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EDITORIAL PH. KENEL SWISSNEWS 2019-2020

30 janvier 2018 
Cocktail de nouvel an
Comme au début de chaque année, nous organisons un cocktail 
de Nouvel an au Grand-Duché de Luxembourg. Grâce à Christian 
Kaempff avec qui nous collaborons de plus en plus de manière 
fructueuse, cet événement a été organisé chez Kaempff-Kohler 
à Niederanven.

31 janvier 2018 
Visite des galeries suisses 
présentes à la BRAFA
Notre chambre de commerce étant une plateforme de rencontres 
non seulement dans les domaines politique et économique, mais 
également culturel, nous avons à cœur de permettre à nos 
membres et sympathisants de découvrir, dans le cadre d’une visite 
guidée agrémentée d’un cocktail, les galeries suisses présentes 
dans les grandes foires belges et luxembourgeoises. En ce dernier 
jour de janvier, cette visite a eu lieu à la BRAFA.

8 février 2018 
Dîner de Gala avec l’ancien président 
de la Confédération, M.Pascal Couchepin.
Ce dîner de gala a, en quelque sorte, inauguré l’année de la célé-
bration des 120 ans de notre chambre de commerce. Au Cercle 
de Lorraine, M. Pascal Couchepin a fait une brillante conférence 
dont le titre était : « La Suisse dans le monde: isolée ou solidaire ? ». 
Il nous a fait notamment part de sa vision sur les relations entre la 
Suisse et l’Union européenne. Le Secrétaire d’Etat aux Affaires 
européennes, M. Roberto Balzaretti nous a honoré de sa présence.

20 avril 2018 
Visite des galeries suisses présentes à Art Brussels 
Comme nous l’avons fait dans le cadre de la BRAFA, nous avons 
organisé une visite guidée des galeries suisses présentes à Art 
Brussels.

24 avril 2018 
Conférence-débat intitulée : 
« L’architecture luxembourgeoise  
à la rencontre de l’architecture suisse »
Comme vous le constaterez à la lecture de ce menu, une des 
trames des festivités a été de mettre en commun, non pas dans un 
esprit de compétition mais de complémentarité, les expériences 
belges, européennes, luxembourgeoises et suisses. Lors de cette 
conférence-débat qui a eu lieu au Forum Da Vinci à Luxembourg, 
les représentants des bureaux d’architecture luxembourgeois, 
SchemelWirtz Architectes Associés, et, suisse, Itten+Brechbühl 
Architekten, ont mis en lumière les évolutions et les défis de l’ar-
chitecture dans leur pays respectif.

26 avril 2018 
Présentation des archives de Jean Monnet
Comme vous le savez tous, Jean Monnet a été le père de l‘Europe. 
Cependant, moins de personnes savent que ses archives se 
trouvent à Lausanne. Vu que notre chambre de commerce a aussi 
comme objectif d’être une plateforme entre Européens, il nous a 
paru très important de donner la parole à M. Gilles Grin, Direc-
teur de la Fondation Jean Monnet pour l’Europe à Lausanne, afin 
qu’il présente et commente, ce qu’il a fait d’une brillante façon, 
les archives du père de l’Europe.

Menu des festivités 
des 120 ans 
de la Chambre 
de Commerce Suisse

Lorsque l’on fête un anniversaire à chiffres ronds, on se plaît durant les dix années suivantes à se rappeler ce qui avait été fait 
pour fêter cet événement. Conformément à cette tradition et afin de combler les éventuels trous de mémoire, je me permets 
de vous décrire ci-dessous la carte du menu des festivités qui ont été organisées en 2018 à l’occasion des 120 ans de notre 
chambre de commerce :
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5 juin 2018 
Cocktail d’été
Comme chaque année, la chambre de commerce a organisé un 
cocktail d’été à Bruxelles au cours duquel a été présenté le nou-
veau Swissnews. Vu l’anniversaire à fêter, cet événement a eu lieu 
au Château de La Hulpe sous le soleil avec un très grand nombre 
de participants dont la Secrétaire d’Etat à l’Economie, Mme 
Marie-Gabrielle Ineichen-Fleisch.

27 juin 2018 
Match de football Suisse – Costa Rica
À l’occasion des 8ème de finale de la Coupe du Monde de football 
entre la Suisse et le Costa Rica, nous avons organisé en collabo-
ration avec l’Ambassade de Suisse en Belgique et la Mission de la 
Suisse auprès de l’Union européenne une Raclette Party. Les 
deux équipes ont partagé l’enjeu (2 à 2)

20 septembre 2018 
Les vins de Pierre-Luc Leyvraz et d’Henri Ruppert
Dans le même esprit que celui mentionné ci-dessus à propos de 
l’événement du 24 avril 2018, la Chambre de Commerce Suisse a 
organisé une rencontre intitulée : « Le challenge des vins suisses 
et luxembourgeois ». Les vins de Pierre-Luc Leyvraz que l’on boit 
régulièrement aux événements de la chambre de commerce ont 
été bus en commun avec ceux d’Henri Ruppert qui nous a ac-
cueilli dans son domaine à Schengen

17 octobre 2018 
Dîner-conférence de M. François Garçon 
Français d’origine, François Garçon, essayiste et enseignant à 
l’Université de Paris, observe la Suisse. Il a été notre orateur à 
l’Hôtel Plaza à Bruxelles afin de nous présenter son nouvel 
ouvrage intitulé : « Le génie des Suisses ».

3 décembre 2018 
Dîner de gala réalisé à quatre mains par  
Christophe Hardiquest (Guide Michelin : 2 étoiles -  
Gault & Millau 19,5/20) et Franck Giovannini  
(Guide Michelin : 3 étoiles - Gault & Millau 19/20)
Le dîner de gala mettant fin aux festivités des 120 ans de la 
chambre de commerce a été un dîner de gala composé à quatre 
mains par Christophe Hardiquest, célèbre cuisinier de chez Bon 
Bon, et Franck Giovannini, représenté par Damien Facile et 
David Racaud, non moins célèbre cuisinier de l’Hôtel de Ville de 
Crissier qui s’est tenu au Théâtre du Vaudeville. Ce magnifique 
dîner qui restera dans les mémoires et les palais a été le point 
d’orgue de nos 120 ans. 

5 décembre 2018 
Déjeuner-conférence avec M. Bernhard Hodler
À l’heure où il importe plus que jamais que les banques suisses 
obtiennent la libre circulation des services financiers avec 
l’Union européenne, M. Bernhard Hodler, CEO de la Banque 
Julius Baer, nous a fait part de ses constats et de ses visions lors 
d’un déjeuner-conférence organisé grâce à M. François Baur, 
représentant d’economiesuisse à Bruxelles, à l’Atelier européen. 

6 décembre 2018 
Visite des galeries suisses présentes à ART FAIR
Dans le même ordre d’idées de ce qui a été fait à la BRAFA et à Art 
Brussels, nous avons organisé une visite commentée des galeries 
suisses à ART FAIR au Grand-Duché de Luxembourg.

Voilà le menu des activités organisées par la Chambre de Com-
merce Suisse à l’occasion de ses 120 ans. Je tiens à remercier très 
chaleureusement toutes les personnes, notamment les sponsors, 
les membres de notre chambre de commerce, les sympathisants, 
les administrateurs, les bénévoles et les participants à ces événe-
ments, sans qui nous n’aurions jamais pu nous délecter des 
merveilleux plats mentionnés ci-dessus.

06

Rendez-vous aux 130 ans !

PHILIPPE KENEL (pkenel@pplex)

Président de la Chambre de Commerce Suisse pour la Belgique  

et le Grand-Duché de Luxembourg
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EDITORIAL PH. BRANDT

Le développement 
durable : un enjeu 
à multiples facettes

SWISSNEWS 2019-2020

C ette nouvelle édition de Swissnews est consacrée au 
développement durable. Penchons-nous brièvement 
sur la signification de ce terme. La Constitution fédé-
rale suisse y a consacré un article spécifique, l’art 73 : 

« La Confédération et les cantons œuvrent à l'établissement d'un 
équilibre durable entre la nature, en particulier sa capacité de 
renouvellement, et son utilisation par l'être humain ». 
Le développement durable est une notion complexe. L’Agenda 
2030 et les 17 objectifs de développement durable (ODD) adoptés 
en 2015 par les Etats membres de l’ONU revêtent trois dimen-
sions : sociale, économique et écologique. La dimension sociale 
du développement durable est couverte par les objectifs ayant 
trait à l’élimination de la pauvreté et de la faim, à la promotion de 
la santé, à l’égalité hommes-femmes ou encore à la promotion de 
la paix et de la justice. Les objectifs à caractère économique ont, 
entre autres, trait à la croissance et à la création de places de tra-
vail, à la réduction des inégalités, aux infrastructures et aux 
innovations ou bien encore à nos modes de consommation et de 
production. La dimension écologique englobe la lutte contre les 
changements climatiques, la protection des milieux aquatiques 
et la gestion durable des écosystèmes terrestres, notamment. 
Depuis l’adoption de l’Agenda 2030, un état des lieux de la réali-
sation des ODD est dressé chaque année dans le cadre du Forum 
politique de haut niveau pour le développement durable, qui se 
tient à l’ONU à New York. Après une présentation des premiers 
pas de mise en œuvre en 2016, la Suisse a publié son premier rap-
port substantiel en juillet 2018, détaillant à la fois les activités 
nationales et l’engagement sur la scène internationale de notre 
pays en faveur du développement durable dans ses trois dimensions. 
Dans le cadre de sa coopération internationale, la Suisse mène 
des actions en vue d’éliminer la pauvreté extrême et elle promeut 
la protection et l’utilisation judicieuse des ressources naturelles 
ainsi que le respect des limites que la nature impose à toute acti-
vité humaine. Par exemple, elle soutient des projets, des échanges 
et des programmes de recherche dans les domaines de l’eau, de 
l’agronomie, de la santé ou des technologies vertes. En ce qui 
concerne le volet national, l’Agenda 2030 et ses objectifs sont 
également bien ancrés. Ceci n’est pas une surprise, car le dévelop-
pement durable fait partie de longue date des préoccupations  
du monde politique, de la population et des entreprises suisses. 
En 1997, le Conseil fédéral a défini pour la première fois  
les grandes orientations à suivre pour faire avancer la cause du 

développement durable à l’échelle nationale. D’un côté, cette stra-
tégie quadriennale, dont la version actuelle couvre la législature 
16-19, concerne les pouvoirs publics, à savoir la Confédération, les 
cantons et les communes. La plupart d’entre eux ont défini leurs 
propres stratégies de développement durable en vertu de leurs 
compétences respectives. De l’autre côté, l’économie privée, la 
société civile et les acteurs scientifiques jouent un rôle de plus  
en plus important pour garantir le développement durable du 
pays, diminuer l’impact humain sur la nature et préserver les  
ressources naturelles. 
De nombreuses méthodes existent afin d’atteindre le nécessaire 
équilibre entre consommation et production durables et réduire 
notre impact sur la nature. On peut, par exemple, revoir les mo-
dèles de production industrielle ou agricole, promouvoir 
l’utilisation d’énergies renouvelables ou augmenter l’efficacité 
énergétique, recycler les matériaux et les déchets ou repenser la 
planification urbaine et la mobilité. Il n’y a guère d’activité qui 
ne soit pas concernée par le développement durable. Celui-ci 
devient de plus en plus important également dans le domaine des 
services financiers. Rien d’étonnant à cela, car l’ODD 17 fait appel 
au système économique et financier en exigeant plus de moyens 
pour mettre en œuvre le partenariat mondial pour le développe-
ment durable. La Suisse participe à la mise en œuvre de ce dernier 
en combattant les flux financiers illégaux liés aux délits fiscaux, 
au blanchiment de capitaux ou à la corruption. De leur côté, les 
acteurs de la place financière suisse s’ouvrent de plus en plus à 
l’investissement durable. La prise en compte des facteurs envi-
ronnementaux, sociaux et de gouvernance dans le contexte de la 
gestion d’actifs financiers s’est développée et des solutions faisant 
appel à des critères de durabilité suscitent l’intérêt d’un nombre 
croissant d’investisseurs institutionnels (p.ex. des caisses de pen-
sions) et privés. 
Cette nouvelle édition de Swissnews nous fait plonger dans l’uni-
vers du développement durable. Elle nous permettra surtout 
découvrir quelques-unes des solutions innovantes et ingénieuses 
qui s’offrent à nous pour laisser aux générations futures la chance 
de pouvoir profiter elles aussi de manière durable des ressources 
de la Terre.

Bonne lecture !
PHILIPPE BRANDT

Ambassadeur de Suisse en Belgique
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F ace aux défis engendrés par le changement climatique, 
la perte de la biodiversité et la raréfaction des res-
sources naturelles non renouvelables, bâtir une 
économie plus durable ne relève aujourd’hui plus d’un 

choix, mais d’une nécessité absolue. La communauté interna-
tionale s’en est rendu compte et a fixé, pour la première fois de 
l’histoire, 17 objectifs détaillés de développement durable dans le 
cadre de l’Agenda 2030, défini comme plan d’action pour l’huma-
nité, la planète et la prospérité. Les pays y reconnaissent que 
l’élimination de la pauvreté sous toutes ses formes est une 
condition indispensable au développement durable.
Depuis décembre 2018, j’ai l’honneur de représenter la Suisse au 
Grand-Duché de Luxembourg. Pendant des années, mon pays 
hôte a connu une croissance économique au-dessus de la 
moyenne. Dans le cadre du processus Rifkin, nommé d’après 
l’économiste américain Jeremy Rifkin, le pays est en train de 
rendre son modèle économique plus durable et interconnecté. Le 
Luxembourg aspire à être à la pointe de l’innovation en mettant 
un accent particulier sur l’économie circulaire. Le pays a notam-
ment réalisé qu’il peut faire la différence dans le domaine où il 
a le plus d’expertise, c’est-à-dire dans le secteur financier, qui 
représente approximativement 30% du PIB.
Au plus tard après la COP21 en décembre 2015 à Paris, le monde 
de la finance avait compris le rôle qu’il avait à jouer pour financer 
des projets permettant de lutter contre le changement climatique. 
Le Luxembourg joue un rôle de précurseur dans la finance verte 
qui veut réorienter les capitaux vers le développement durable. 
La place financière luxembourgeoise a pu s’établir comme leader 
européen dans la finance verte et durable. La moitié des obliga-
tions vertes dans le monde, représentant plus de 120 milliards $, 
sont notées à la bourse verte (LGX) à Luxembourg. Le pays se 
classe derrière Londres sur la deuxième place par rapport à la 
pénétration de finances vertes et le Grand-Duché est le premier 
domicile européen pour les fonds responsables. Un développe-
ment remarquable et louable, même si à présent la proportion des 
fonds verts semble modeste par rapport au total des fonds gérés. 
Tout comme le Luxembourg, la Suisse s’est engagée à contribuer 

à la réalisation des objectifs de développement durable approuvés 
par l’Assemblée générale de l’ONU en 2015. Son engagement 
s’exprime aussi dans sa politique étrangère, notamment sa poli-
tique étrangère économique, ses politiques étrangères sectorielles 
et la coopération internationale.
Nombreuses études confirment que la Suisse est déjà un pays 
pionnier dans le développement durable. Selon l’indice de perfor-
mance environnementale (EPI) 2018 décerné par des chercheurs 
des universités américaines de Yale et de Columbia, la Confédé-
ration se classe sur la première place. Grâce à l’engagement 
exemplaire des citoyens, elle est championne dans le recyclage : 
96% du verre et 91% de l’aluminium sont réutilisés. Le pays  
excelle dans le traitement des eaux usées et elle détient le record 
européen des pays bio, avec 14,4% de la surface agricole totale en 
2017. La durabilité s’étend même dans le domaine de la recherche 
spatiale, où la Suisse fait également partie des pays leaders :  
récemment, l’équipement de l’observatoire de Zimmerwald, près 
de Berne a été complété par trois nouveaux télescopes, que les 
scientifiques veulent utiliser pour localiser les déchets dans 
l’espace.
Les 17 objectifs de développement durable, qui forment la clef de 
voûte de l’Agenda 2030, ne peuvent être atteints qu’avec le soutien 
de tous les États membres de l’ONU, qui doivent relever conjoin-
tement les défis urgents de la planète. À moins de 12 ans de 
l’échéance, pour la première fois en une décennie, le nombre de 
personnes sous-alimentées augmente, principalement en raison 
des conflits, de la sécheresse et des catastrophes liées au change-
ment climatique. Pour maîtriser les émissions de gaz à effet de 
serre, responsables pour le changement climatique, tous les pays, 
tous les acteurs économiques et tous les citoyens et citoyennes 
doivent prendre leurs responsabilités. Malgré les progrès réalisés, 
le besoin d’agir reste très important, surtout dans les pays où la 
consommation de ressources par personne représente beaucoup 
plus de ce qui est écologiquement supportable pour la planète. 

MARKUS N.P. DUTLY

Ambassadeur de Suisse au Grand-Duché de Luxembourg

EDITORIAL M. DUTLY SWISSNEWS 2019-2020

"Bâtir une économie 
plus durable ne relève 
plus d'un choix"
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L e développement durable est une préoccupation fonda-
mentale de l’Europe. Or de nombreux défis mettent  
en péril la prospérité économique, le développement so-
cial et la durabilité environnementale. Parmi ceux-ci, le 

changement climatique en représente sans doute l’un des principaux.
L’augmentation des températures accroît le risque d'un dérègle-
ment climatique hors de contrôle, qui aurait des répercussions 
désastreuses tant sur l'homme que sur l'environnement. Les 
changements climatiques sont particulièrement perceptibles en 
Suisse. La température annuelle moyenne a augmenté d’environ 
2°C ces 150 dernières années, soit le double du réchauffement 
mondial moyen au cours de la même période. On observe une 
saison d’hiver significativement raccourcie, des glaciers forte-
ment réduits en taille et en volume, et des évènements extrêmes 
récurrents. 
Le sujet du changement climatique, doté d’une urgence nouvelle, 
va indéniablement rester prioritaire à l’agenda politique. L’ur-
gence du thème a été confirmée par un rapport spécial du Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), 
publié en octobre 2018, avertissant que les émissions de CO2 
doivent impérativement être réduites afin de maintenir le 
réchauffement climatique à 1,5°C, seuil au-delà duquel même 
une augmentation d’un demi degré aggrave significativement le 
risque de sécheresse, d’inondation, de chaleur extrême et de pau-
vreté pour des centaines de millions de personnes. De plus, la 
sensibilité du public européen à la question climatique augmente. 
Dans plusieurs pays européens, parmi lesquels la Belgique, la 
jeune génération descends dans la rue et s’engage en faveur des 
mesures contre le réchauffement climatique. La protection du 
climat représente un défi global, qui ne peut aboutir que si les 
forces s’unissent dans le monde entier. Dans un contexte où 
certains pays montrent de la réticence à assumer leur respon-
sabilité en la matière, l’UE affiche sa volonté de jouer un rôle 
prédominant dans la lutte contre le changement climatique. Afin 
d’atteindre les objectifs de l’UE de réduction des émissions des 
gaz à effet de serre, fixés à 20% pour 2020 et à 40% pour 2030 
(par rapport aux niveaux de 1990), de nombreuses actes législa-
tifs ont été adoptés au niveau européen, notamment avec le 
système d’échange de quotas d’émission et dans le domaine des 
énergies renouvelables, des bâtiments et produits à haute perfor-
mance énergétique, des standards pour les émissions de voitures 
et des émissions de gaz fluorés.
La Commission européenne a présenté sa stratégie à long terme 

– Une planète propre pour tous – en novembre 2018, ouvrant le 
débat pour préparer l’UE à l’horizon 2050. Si la stratégie propose 
différents scénarios, la Commission privilégie un objectif d’émis-
sions nulles d’ici 2050. Elle prend en compte plusieurs scénarios 
économiques et prévoit que la transition vers une économie 
sobre en carbone stimulera la croissance et l’emploi, visant une 
augmentation de 2% du PIB d’ici 2050. Des actions concertées 
dans sept domaines stratégiques sont nécessaires: l’efficience 
énergétique  ; le déploiement des énergies renouvelables  ; une 
mobilité propre, sûre et connectée ; une industrie compétitive et 
une économie circulaire ; les infrastructures et les interconnec-
tions ; la bio-économie et les puits de carbone naturels ; la capture 
et le stockage du carbone.
En Suisse, la loi sur le CO2 établit les objectifs nationaux de  
réduction des émissions et les mesures nécessaires pour les  
atteindre. Dans son message du 1er décembre 2017 relatif à la 
révision totale de cette loi, le gouvernement propose de mainte-
nir et développer après 2021 les mesures qui ont fait leurs preuves. 
Alors que l’objectif pour 2020 était une réduction des gaz à effet 
de serre de 20%, la Suisse vise pour 2030 une réduction de 50% 
avec des mesures prises en Suisse et à l’étranger. L’accent est mis 
sur la taxe CO2 sur les combustibles fossiles, ainsi que sur 
l’échange de quotas d’émissions et l’innovation. Il existe par  
ailleurs un énorme potentiel de réduction des gaz à effet de serre 
dans les domaines de la construction et des transports, secteurs 
dans lesquels des mesures additionnelles sont prévues. Finale-
ment, la Suisse participe à la réduction des émissions et à la mise 
en place de mesures d’adaptation dans les pays en développement. 
La Suisse suit de près la politique climatique de l’UE et a intensi-
fié sa coopération avec elle. Un accord pionnier visant le couplage 
des marchés suisse et UE d’émissions de gaz à effet de serre a ainsi 
été conclu avec l’UE en novembre 2017. On peut s’attendre non 
seulement à des effets positifs pour les marchés de carbone, mais 
aussi à un fort signal international, incitant d’autres couplages.
Dans les années à venir, d’importants débats seront menés et 
autant de décisions seront prises au sein de l’UE, en Suisse et 
ailleurs, sur la question du changement climatique et du dévelop-
pement durable. Je remercie la Chambre de commerce pour la 
Belgique et le Grand-Duché de Luxembourg de contribuer avec 
ce numéro de Swissnews à ce débat important. 

URS BUCHER

Chef de la Mission suisse auprès de l’Union européenne
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une urgence 
pour l’Europe
et le monde
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Le développement durable, 
cela aurait toujours dû exister. 
Car il est évident que les ressources de notre planète sont épui-
sables, parce qu’elles mettent longtemps à se reconstituer, parce 
qu’avec la croissance de la population mondiale et l’augmentation 
continue de son niveau de vie, l’on puise chaque année un peu 
plus dans ces ressources limitées : pensons au pétrole, au bois, 
aux poissons,...
Et pourtant, la conscience de la nécessité de les utiliser avec par-
cimonie ou, mieux, de se tourner vers le recyclable est récente, 
même s’il y a eu les appels à la croissance zéro de Sicco Mansholt 
ou Joseph Basile dans les années ‘70. On en arrive aujourd’hui à la 
recommandation du zéro déchet.
Il y a eu certes des prémices, mais ce n’est qu’en 2000 qu’est adop-
tée la Déclaration du millénaire de l'Organisation des Nations 
unies, soutenue par 193 États membres de l'ONU et diverses orga-
nisations internationales.

AGENDA 2030
Les Objectifs de développement durable de l’ONU

Comment les appliquer au sein des entreprises,  
de nos comportements ?

Développement durable 
dans un monde globalisé
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Dès 2010, le Secrétaire général de l’ONU Ban Ki-moon, reconnaît 
que les avancées sont insuffisantes, tandis que le Fribourgeois 
Joseph Deiss, président de la 65è session de l'Assemblée générale 
de l'ONU, estime le bilan mitigé. "Huit objectifs, quinze ans pour 
les réaliser : un grand mérite des objectifs du Millénaire pour le déve-
loppement est d’avoir établi un programme clair, avec des valeurs 
cibles et une date butoir.
Où en sommes-nous, après dix années d’efforts, alors que le monde 
se relève de la crise économique et financière ? Les excellents rap-
ports du Secrétaire général et la documentation des différentes 
entités onusiennes nous le montrent : le bilan est mitigé"
Dans son discours de fin de mandat, le 12 septembre 2011, J. Deiss 
affirme déjà : “Lors du dialogue sur le développement qui s’est tenu 
en juin, nous avons lancé la discussion sur l’après-2015. En effet, la 
réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement, aussi 
réjouissante et significative soit-elle, nous laisse au milieu du che-
min. En 2015, nous aurons diminué de moitié la pauvreté dans le 
monde. C’est considérable, mais nous devrons sans attendre nous 
attaquer à l’autre moitié. Soyons prêts à temps, sans relâcher notre 
effort sur l’initiative en cours, pensons dès maintenant à la stratégie 
à mettre en place pour la suite”.
Ainsi donc, si l’objectif de réduire la pauvreté dans le monde est 
partiellement atteint, il importe de poursuivre l’action globale 
dans la voie esquissée. Aussi l’ONU adopte un plan reprenant les 
17 objectifs du développement durable, à l’horizon de 2030, ce qui 
lui vaut une appellation qui évoque un rendez-vous à tenir : 
AGENDA 2030. 
Ce sont des objectifs qui concernent les Etats, autant que les entre-
prises et la société civile. Ils couvrent un large éventail de domaines :

- l’éradication de la pauvreté ;
- la lutte contre la faim ;
- l’accès à la santé ;
- l’accès à une éducation de qualité ;
- l’égalité entre les sexes ;
- l’accès à l'eau salubre et à l'assainissement ;
- le recours aux énergies renouvelables ;
- l’accès à des emplois décents ;
- bâtir une infrastructure résiliente, promouvoir
   une industrialisation durable qui profite à tous
   et encourager l’innovation ;
- la réduction des inégalités ;
- des villes et communautés durables ;

- des consommation et production responsables ;
- la lutte contre le changement climatique ;
- le respect de la vie aquatique ;
- le respect de la vie terrestre ;
- la justice et la paix ;
- l’établissement de partenariats pour la réalisation des objectifs.

De par son ADN, son souci de la qualité de vie et sa proximité avec 
Dame nature, la Suisse ne peut qu’être sensible à ces divers objectifs... 
qu’elle a depuis longtemps intégrés à divers niveaux de pouvoir, 
dans différentes réglementations.
Le Rapport National Suisse pour 2018, publié par le Conseil fédé-
ral, souligne que l’objectif actuel est de donner aux Objectifs de 
Développement Durable un ancrage institutionnel clair qui invite 
les entreprises suisses à intégrer les ODD dans leur stratégie, 
comme une opportunité de croissance, plutôt que comme une 
réglementation supplémentaire, comme un cadre global où 
chaque entreprise a un indéniable intérêt quant à leur mise en 
oeuvre concrète, en fonction de son secteur de marché ou de son 
historique.
Il importe de faire savoir aux citoyens, troisième partenaire du défi 
à relever, les enjeux sociétaux et environnementaux qui se jouent 
dans la décennie en cours et sont inscrits à l’Agenda 2030.

La Confédération donne l’exemple
Afin de montrer l’exemple, la Confédération applique ces prin-
cipes dans ses propres activités, lorsqu’elle intervient comme 
employeur, acheteur, investisseur ou propriétaire d’entreprises. 
Ainsi, elle fait figure de pionnière en offrant des conditions d’enga-
gement qui reflètent le marché, en proposant des instruments 
capables de concilier vies professionnelle et familiale et de garan-
tir l’égalité des chances, et en assurant des possibilités avancées de 
formation et de perfectionnement. Sa coopération économique au 
développement intègre ces objectifs dans la promotion des chaînes 
de valeur durables, par exemple dans les secteurs du cacao, de l’or 
et du textile. 
S’agissant de la transparence et de la communication, la Confédé-
ration encourage notamment l’établissement de rapports sur le 
développement durable. Ceux-ci contribuent à la crédibilité des 
dispositions prises, à la diffusion des bonnes pratiques ainsi qu’au 
dialogue entre les entreprises et leurs partenaires.
D’autres collectivités comme les villes et communautés politico-
géographiques ont la même obligation de viser à atteindre les ODD 
et se montrent notamment sensibles aux problèmes de mobilité et 
de pollution ; un des plus anciens exemples est celui de Zermatt, 
qui est depuis longtemps un "village sans voitures". 
Les voitures s’arrêtent à Täsch, à 5 km de Zermatt. 
Puis les trains-navettes Täsch-Zermatt prennent le relais.
A Zermatt même, les visiteurs se déplacent à pied, en calèche, en 
taxi électrique, à vélo, à VTT... ou utilisent les célèbres voitures 
électriques “made in Zermatt”.
La voiture électrique de Zermatt, apparue dès 1947, présente une 
forme caractéristique, celle d’une caisse de 1,40 sur 2 mètres de 
haut, selon des critères prescrits par la commune. Sa carrosserie 
est construite en aluminium, ce qui évite la corrosion et économise 
du poids. Elle se déplace sans moteur à combustion, n'émet pas de 
gaz d'échappement, est produite sur place. 
La durée de vie de ce type de véhicule est de 30 à 40 ans, un atout utile 
pour amortir le prix élevé du véhicule : de 65.000 à 90.000 CHF. 

Celle-ci a proposé un plan de développement avec huit 
objectifs du millénaire pour le développement, à atteindre en 2015, 
dont notamment : 

- réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la part des individus vivant 
avec moins d'un dollar par jour, 

- réduire de moitié aussi la part des individus souffrant de la faim, 

- assurer à tous l'éducation primaire, 

- réduire de deux-tiers la mortalité infantile, 

- promouvoir l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes, 

- assurer un environnement humain durable, etc...

Développement durable 
dans un monde globalisé
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Montant auquel s’ajoute le coût d’acquisition, d’entretien et de 
recharge de la batterie. 
 
Il y a déjà beaucoup d’applications en cours ou à l’essai tels les bus 
qui relient l’aéroport et le centre de Genève (les batteries, chargées 
de nuit, se rechargent en plus à un arrêt sur trois pendant la minute 
et demie que dure l’arrêt), les navettes de Sion...

Des citoyens de plus en plus responsabilisés
En tant que citoyens, nous sommes de plus en plus conscients des 
comportements que nous devons adopter et qui figurent au 
nombre des objectifs de développement durable : éviter de gaspil-
ler l’eau, éviter de jeter de la nourriture, faire don de ce que nous 
n’utilisons pas ou plus, recycler papier, métal, verre ou plastique, 
consommer des produits locaux commercialisés par des entre-
prises au comportement écologique et par des employeurs 
équitables, se déplacer à pied, en vélo ou en transports en com-
mun, imaginer des façons novatrices de réutiliser du vieux,... 
Nos comportements sont également concernés par les 17 objectifs à 
l’horizon 2030, qui veulent nous faire réfléchir sur nos rapports aux 
objets utilisés, aux déchets générés et à leurs impacts sur la planète, 
comme dans l’objectif 12 “ Consommation et production responsables”.

Et les entreprises ? 
Les entreprises sont bien évidemment aussi partie prenante de la 
prise de conscience en cours et de l’obligation d’assumer, chacun à 
son niveau, ses responsabilités... Les ODD s’adressent donc aussi 
aux entreprises productrices, petites et grandes.
Certains objectifs ou sous-objectifs les concernent particulière-
ment. Parmi ceux-ci, le sous-objectif 8.4 propose d’améliorer 
progressivement, jusqu’en 2030, l’efficacité de l’utilisation des 
ressources mondiales dans les modes de production et de s’atta-
cher à dissocier croissance économique et dégradation de 
l’environnement. 

Développer un tourisme durable
Cas particulier de cette protection de l’environnement, le sous-
objectif 8.9 incite à élaborer et mettre en œuvre des politiques 
visant à développer un tourisme durable qui crée des emplois et 
met en valeur la culture et les produits locaux.
La Suisse n’est pas en reste dans  ce domaine, très consciente de ce 
que son développement touristique est lié à sa superbe nature, à 
ses traditions sportives et culturelles, à son patrimoine dans le 
sens le plus large du terme.
Plus que toute autre branche, le tourisme est tributaire de l'attrait 
et de la variété des paysages et est directement touché par le 
changement climatique, d'où la nécessité de concilier la commer-
cialisation avec la responsabilité écologique et sociétale.
La Charte du développement durable du tourisme suisse, signée en 
2009, engage dans la voie du développement durable pour le tou-
risme en Suisse ses signataires : Suisse Tourisme, la Fédération 
suisse du tourisme, hotelleriesuisse, GastroSuisse, les CFF et les 
offices de tourisme cantonaux.
Dans l’hôtellerie, le projet “Cause We Care”, initié par la fondation 
Myclimate, s’affirme comme une initiative pour la protection du 
climat et le développement durable, qui concerne toutes les par-
ties prenantes, les hôteliers autant que les clients, invités à verser 
une contribution au fonds “Cause We Care” de l’hôtel pour stimu-
ler l’offre climatiquement neutre.
Un beau projet patrimonial est Via Storia, Itinéraires culturels en 
Suisse, défini comme une appellation qui “désigne une façon nou-
velle de découvrir le paysage culturel de la Suisse et de ses régions 
voisines. Randonner sans souci, manger avec délice, boire avec 
plaisir, dormir dans des endroits de choix et découvrir les beautés 
du pays tous nos sens en éveil”. Une promesse qui ne sera tenue 
que si toutes les parties prenantes ont à coeur de la concrétiser !
Via Storia a obtenu le prix de “Réalisation touristique durable 
exemplaire” décerné par la Convention alpine dans le cadre de son 
concours ... de 2008.

Une infrastructure de qualité, fiable,  
durable et résiliente
L’objectif 9 concerne autant la Confédération que les entreprises 
comme exposé dans les sous-objectifs 9.1 et 9.2 “Mettre en place 
une infrastructure de qualité, fiable, durable et résiliente, pour favo-
riser le développement économique et le bien-être de l’être humain, 
en privilégiant un accès universel, financièrement abordable et équi-
table” et “Promouvoir une industrialisation durable qui profite à 
tous et, d’ici à 2030, augmenter nettement la contribution de l’in-
dustrie à l’emploi et au produit intérieur brut, en fonction du contexte 
national, et la multiplier par deux dans les pays les moins avancés”.
Le sous-objectif 9.4 définit ce qui rend les industries durables : une 
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utilisation plus rationnelle des ressources et un recours accru aux 
technologies et procédés industriels propres et respectueux de 
l’environnement.
L'ODD 12 vise à “faire plus et mieux avec moins”. Il s'agit de corré-
ler l'accroissement des gains socio-économiques nets générés par 
les activités économiques avec la diminution de la pression exer-
cée sur les ressources de la planète : utilisation inappropriée, 
dégradation et pollution générée tout au long du cycle de vie  
des produits. 
Tous les acteurs contribuant à une chaîne d'approvisionnement, 
des producteurs aux consommateurs finaux sont invités à travail-
ler en coopération. Il est nécessaire d'adopter une démarche 
systémique, de l'extraction de la ressource à la fin de vie des pro-
duits utilisés pour pouvoir atteindre les cibles fixées par cet ODD.

Les changements climatiques
La thématique relative à la lutte contre les changements clima-
tiques fait l’objet de l'objectif 13, dont l’intitulé complet est : 
“Prendre d’urgence des mesures pour lutter contre les changements 
climatiques et leurs répercussions”.
La Suisse a l’image d’un pays écologique, où le respect de l’environ-
nement fait partie du quotidien. Elle met en œuvre depuis 
longtemps une démarche de durabilité dans l’utilisation des res-
sources naturelles.
En témoigne la place de la Suisse dans le top 3 du classement 
2018 de l’Indice de Performance Environnementale, qui exa-
mine 132 pays en fonction de critères tels que la qualité de l’air et 
de l’eau, la biodiversité ou les politiques de lutte contre le chan-
gement climatique.

> Les cleantech, une autre facette de la haute 
technologie suisse
De là l’importance des solutions “cleantech” apportées par des 
entreprises helvétiques, dans les domaines de la gestion durable 
des ressources naturelles, de la réduction des émissions, du recy-
clage, des énergies renouvelables, de la qualité de l'eau ou des 
moyens de transport écologiques.
Ce secteur en pleine expansion trouve en Suisse un endroit idéal 
pour le développement de produits et services éco-technologiques 
sur les marchés mondiaux.
Dans le cadre d’un mandat de l’Office fédéral de l’environnement 
(OFEV), de l’Office fédéral de l’énergie (OFEN) et du Secrétariat 
d’Etat à l’économie (SECO), S-GE se charge de promouvoir ce 
segment porteur, de profiler les exportateurs suisses des cleantech 
à l’international et de repérer les opportunités de débouchés à 
l’étranger les plus prometteuses pour les entreprises suisses. D’au-
tant que les producteurs suisses jouissent d’une position enviable 
sur le marché international grâce à leur réputation de qualité et de 
force d’innovation. 
Le programme inclut aussi la gestion de la base de données des 
entreprises cleantech CUBE qui est destinée à mettre en avant le 
potentiel export des entreprises suisses des cleantech. 

Préserver la qualité de l’eau des océans
Epinglons encore l’objectif 14 qui recommande de conserver et 
exploiter de manière durable les océans et les mers aux fins du 
développement durable.
A ce sujet, on ne peut résister à l’envie de parler du projet Manta 
du skipper suisse Yvan Bourgnon.

Près de 9 millions de tonnes de plastiques sont déversées chaque 
année dans l’océan, soit près de 300 kg par seconde. 
Ayant constaté ce fait lors d’un tour du monde effectué entre 2013 
et 2015, il a créé l’association “The Sea Cleaners” et a décidé d’agir 
pour nettoyer les océans en créant un bateau capable de récolter 
les déchets en mer et de les recycler, le bateau Manta.
Ce quadrimaran géant fonctionne de manière autonome, collecte 
les déchets, les trie, les compacte en mer ... et peut même les trans-
former, en partie, en énergie “verte”. Projet à suivre et à financer...

Tous partenaires
Le 17e et dernier objectif s’intitule “Partenariats pour la réalisation 
des objectifs”.
Il ouvre grande la porte à des initiatives porteuses d’avenir au 
niveau mondial.
Nous retiendrons en priorité quelques sous-objectifs dignes d’une 
réflexion en profondeur sur le partenariat Nord-Sud.
Le sous-objectif 17.6 qui vise à renforcer l’accès à la science, à la 
technologie et à l’innovation, dans une politique de coopération 
Nord-Sud et Sud-Sud. Il promeut aussi la coopération triangulaire 
régionale et internationale dans ces domaines.
Le sous-objectif 7.7 qui veut promouvoir la mise au point, le trans-
fert et la diffusion de technologies respectueuses de l’environne-
ment en faveur des pays en développement, à des conditions favo-
rables, arrêtées d’un commun accord.
Le sous-objectif 17.10 qui prône un système commercial multila-
téral universel, réglementé, ouvert, non discriminatoire et équi-
table sous l’égide de l’Organisation mondiale du commerce, no-
tamment grâce à la tenue de négociations dans le cadre du 
Programme de Doha pour le développement.
Le sous-objectif 17.14 qui vise à renforcer la cohérence des poli-
tiques de développement durable.
Le sous-objectif 17.16 sonne comme une conclusion : “Renforcer 
le Partenariat mondial pour le développement durable, associé à des 
partenariats multipartites permettant de mobiliser et de partager 
des savoirs, des connaissances spécialisées, des technologies et des 
ressources financières, afin d’atteindre les objectifs de développe-
ment durable”.
Il résume en quelque sorte l’enjeu du projet AGENDA 2030 dont la 
Suisse est une partie prenante très active. 
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EN
Sustainable development in 
a globalised world.
UN Sustainable Development Goals 
> 2030 Agenda - How can the goals 
be implemented in companies and 
in our behaviours ?

Sustainable development is something which should always 
have existed, because it is obvious that our planet's resources 
are finite. However, awareness of the need to use them sparingly 
is a recent development.
Although hints of this awareness were visible earlier, it was 
not until 2000 that the United Nations Millennium Declaration 
was adopted. It is supported by 193 UN Member States and 
various international organisations. 
The declaration puts forward a development plan comprising 
eight millennium development goals to be attained by 2015, in-
cluding halving the proportion of the world’s people living on less 
than one dollar a day, ensuring access to primary education for 
all, promoting gender equality and women’s empowerment, en-
suring environmental sustainability, and so on.
In 2010, UN Secretary-General Ban Ki-moon recognised that 
progress was insufficient, while Joseph Deiss from Fribourg, 
president of the 65th session of the UN General Assembly, 
considered that the results were mixed. In his farewell ad-
dress in 2011, J. Deiss stated: “During the discussions on 
development held in June, we talked about post-2015. (...) 
Let's be ready in time, without slackening our efforts to im-
plement the current initiative. Let's start thinking already 
about a strategy for the next phase”.
In 2015, the UN adopted a plan incorporating the 17 sustain-
able development goals for 2030, naming it in a way which is 
suggestive of an appointment to be kept: the 2030 Agenda.
These goals relate to governments as well as to companies 
and civil society organisations. They cover a wide range of 
areas, including:

- ending poverty
- ending hunger
- access to health
- access to quality education
- access to clean water and sanitation
- access to renewable energy
- access to decent employment
- responsible consumption and production
- climate action
- respect for aquatic life
- establishing partnerships to achieve the goals

Switzerland's intrinsic values are such that it can only be 
sympathetic to these goals, which have long formed part of 
the country’s governance.
The 2018 National Swiss Report from the Federal Council 
highlights the aim of providing a clear institutional foothold 
inviting Swiss companies to incorporate the SDGs into their 
strategy as a growth opportunity.
It is important to inform citizens of the social and environmen-
tal issues contained within the 2030 Agenda.

> The Confederation sets an example
The Confederation applies these principles in its own activities 
as an employer, purchaser, investor, or owner of businesses. 
In terms of communication, the Confederation encourages the 
practice of sustainable development reporting.
Other authorities such as city councils must fulfil the same 
duties in terms of the SDGs, and take into account the issues 
of mobility and pollution. One of the oldest examples is Zer-

matt, which has been a ‘car-free village’ for many years. 
Cars stop at Täsch, which is 5 km from Zermatt. Shuttle trains 
then take over. In Zermatt itself, visitors move around on foot, 
by electric taxi or bicycle, or use the "made in Zermatt" elec-
tric cars.
The Zermatt electric car was launched in 1947. Its box shape 
measures 1.4 metres long and 2 metres high and it is made 
of aluminium, which prevents corrosion and reduces weight.
The service life of the car is between 30 and 40 years, a 
useful advantage in amortising the cost of the vehicle, which 
ranges from 65,000 to 90,000 CHF.

> Increasing citizen responsibility
As citizens, we are increasingly conscious of the behaviours 
we must adopt for sustainable development: avoid wasting 
water and throwing away food, donate items we no longer 
use, recycle paper, metal, glass and plastic, consume local 
products, and travel on foot, by bicycle or on public transport. 
The 17 goals for 2030 are related to our individual behaviours. 
The goals prompt us to reconsider our relationships with used 
objects and waste, and their impact on the planet.

> How do companies fit in? 
Companies, whether large or small, are of course stakehold-
ers in the ongoing awareness-raising process. 
Some of the goals and sub-goals involve companies in par-
ticular, such as sub-goal 8.4, which suggests progressively 
improving efficiency in global resource use in modes of pro-
duction by 2030.

> Developing sustainable tourism
Sub-goal 8.9 encourages the implementation of policies target-
ing sustainable tourism which creates employment and 
showcases local culture and products.
Switzerland excels in this field, and is aware that its tourism 
development is linked to its natural and cultural heritage.
More than any other activity, tourism relies on the appeal of the 
country’s landscapes and is directly affected by climate change. 
This is why business must go hand-in-hand with ecological and 
social responsibility.
Signed in 2009, the Sustainable Development Charter for Swiss 
Tourism registers the commitment of its signatories to sustaina-
ble development in the tourism sector: Suisse Tourisme, Swiss 
Tourism Federation, hotelleriesuisse, GastroSuisse, CFFs, and the 
cantonal tourist offices.
In the hotel business, the ‘Cause We Care’ project is establishing 
itself as a climate protection and sustainable development initi-
ative involving both hoteliers and customers, who are invited to 
contribute to the ‘Cause We Care’ fund at the hotel to enhance 
the climate neutral facilities on offer.
The heritage project Via Storia offers cultural tours, providing a 
new way to explore Switzerland’s cultural landscape, awakening 
visitors’ senses by allowing them to discover the country’s 
beauty. This promise can only be kept if all the stakeholders in-
volved are committed to making it a reality !

> High-quality, reliable, sustainable and
resilient infrastructure

Goal 9 concerns both the Confederation and companies : “De-
velop quality, reliable, sustainable and resilient infrastructure to 
support economic development and human well-being” and 
“Promote sustainable industrialisation which benefits everyone 
and raises industry's share of employment and gross domestic 
product.”
SDG 12 aims to "do more and better with less", by correlating 
the increase of net socio-economic benefits generated by eco-
nomic activities with a decrease in pressure on the planet's 
resources. 
All operators in a supply chain -from producers to end consumers- 
are encouraged to work together in a systemic approach.

> Climate change
Goal 13 prescribes "urgent action to combat climate change 
and its impacts".
Switzerland is viewed as an ecological country where respect 
for the environment is an integral part of everyday life.

> Cleantechs, another facet of state-of-the-
art Swiss technology 

Swiss companies provide cleantech solutions for the sustain-
able management of natural resources, emissions reduction, 
recycling, renewable energies, water quality, and environ-
mentally friendly modes of transport. 
For this rapidly growing sector, Switzerland is an ideal loca-
tion for developing ecotechnology products and services in 
global markets.

> Preserve the quality of ocean water
Another objective of note is Goal 14, which recommends the 
sustainable use of the oceans and seas. 
The Manta project by Swiss skipper Yvan Bourgnon pursues this 
goal. After witnessing plastic pollution in the oceans during a 
round-the-world trip, he founded the association ‘The Sea Clean-
ers’, which aims to take action to clean the oceans. His project 
is a giant quadrimaran which functions autonomously, collects 
and sorts waste, and compacts it in the sea. The vessel can even 
convert waste into ‘green’ energy. This project, which is currently 
seeking funding, is definitely one to watch.

> Everyone working together
The 17th and final goal is entitled “Partnerships for the goals”, 
and it does a great deal to pave the way for promising global 
initiatives.
The ultimate goal is to strengthen the consistency of sustainable 
development policies. This is precisely the challenge which the 
2030 Agenda aims to address, and Switzerland plays an ex-
tremely active role in this initiative. 
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NL
Duurzame ontwikkeling in een 
geglobaliseerde wereld.
Duurzame Ontwikkelings- 
doelstellingen van de VN 
> Agenda 2030
Hoe kunnen we ze 
toepassen binnen bedrijven, 
integreren in ons gedrag ?

Duurzame ontwikkeling had altijd al moeten bestaan. 
Want het is duidelijk dat de hulpbronnen van onze planeet niet 
onuitputtelijk zijn. En toch beseft men nog maar sinds kort dat 
we er spaarzaam mee moeten omspringen.
Hoewel er al eerdere initiatieven waren, werd pas in 2000 de 
Millenniumverklaring van de Verenigde Naties aangenomen, 
ondersteund door 193 VN-lidstaten en verschillende interna-
tionale organisaties. 
Hierin werd een ontwikkelingsplan voorgesteld met acht mil-
lenniumdoelstellingen voor ontwikkeling, die in 2015 moesten 
worden verwezenlijkt, waaronder een halvering van het aan-
tal mensen dat van minder dan een dollar per dag leeft, met 
basisonderwijs voor iedereen, bevordering van gendergelijk-
heid en vrouwenemancipatie, zorg voor een duurzame 
omgeving voor de mens enz.
Al in 2010 erkende VN-secretaris-generaal Ban Ki-moon dat 
er onvoldoende vooruitgang was, terwijl Joseph Deiss uit Fri-
bourg, voorzitter van de 65ste zitting van de Algemene 
Vergadering van de VN, de resultaten als wisselvallig beoor-
deelde. In de eindtoespraak van zijn mandaat in 2011 
bevestigde J. Deiss al: “Tijdens de dialoog over de ontwikke-
ling in juni hebben we de discussie over de periode na 2015 
opgestart. (...) Laten we op tijd klaar zijn, zonder onze inspan-
ningen voor het huidige initiatief te laten verslappen, laten we 
nu nadenken over de strategie die moet worden gevolgd voor 
de toekomst”.
De VN keurt in 2015 een plan goed met de 17 doelstellingen 
van duurzame ontwikkeling, tegen 2030, met een te onthou-
den afspraak: Agenda 2030. 
Dit zijn doelstellingen die betrekking hebben op staten, net 
als op ondernemingen en de burgermaatschappij. Ze bestrij-
ken een breed scala van domeinen, waaronder:

- uitroeiing van armoede;
- strijd tegen honger;
- toegang tot gezondheidszorg;
- toegang tot kwaliteitsonderwijs;
- toegang tot drinkbaar water en sanering;
- het gebruik van hernieuwbare energie;
- toegang tot degelijke tewerkstelling;
- verantwoorde consumptie en productie;
- strijd tegen klimaatverandering;
- respect voor het waterleven;
- partnerschappen aangaan om de doelstellingen te bereiken ...

Door zijn DNA kan Zwitserland niet anders dan gevoelig zijn 
voor deze verschillende doelstellingen ... die het al lang geïn-
tegreerd heeft.
Het Zwitserse Nationale Rapport van de Federale Raad voor 
2018 benadrukt dat het de bedoeling is de Duurzame Ontwik-
kelingsdoelstellingen een duidelijk institutionele verankering 
te geven om Zwitserse bedrijven aan te zetten om de SDG's 
in hun strategie te integreren als een opportuniteit voor groei.
Het is belangrijk om burgers te informeren over de maat-
schappelijke en ecologische belangen van Agenda 2030.

> De Confederatie geeft het voorbeeld
De Confederatie past deze principes in haar eigen activiteiten 
toe wanneer zij optreedt als werkgever, koper, investeerder of 
bedrijfseigenaar. 
Wat de communicatie betreft, moedigt de Confederatie aan 
om rapporten op te stellen over duurzame ontwikkeling.
Andere gemeenschappen zoals steden hebben dezelfde ver-
plichtingen ten aanzien van de SDG's en zijn gevoelig voor 
problemen van mobiliteit en verontreiniging; een van de oud-
ste voorbeelden is Zermatt, al lang een “dorp zonder auto's". 
Auto's stoppen in Täsch, op 5 km van Zermatt, en pendelbus-
sen nemen het vervoer over. In Zermatt zelf kunnen bezoekers 
zich te voet, met de elektrische taxi of met de fiets verplaat-
sen ... of elektrische auto's "made in Zermatt" gebruiken.
De elektrische auto van Zermatt, die in 1947 verscheen, heeft 
een doosvorm van 1,40 meter op 2 meter hoog, van alumi-
nium om corrosie te voorkomen en gewicht te besparen.
Hij gaat 30 tot 40 jaar mee, wat goed is om de prijs van het 
voertuig (van 65.000 tot 90.000 CHF) af te schrijven.

> Burgers steeds milieubewuster
Als burgers worden we ons meer bewust van de manier 
waarop we ons voor duurzame ontwikkeling kunnen inzetten: 
waterverspilling vermijden en geen voedsel weggooien, weg-
schenken wat we niet gebruiken, papier, metaal , glas en 
plastic recycleren, lokale producten gebruiken, ons te voet, 
per fiets of met het openbaar vervoer verplaatsen enz.
Ons gedrag heeft betrekking op de 17 doelstellingen tegen 2030, 
die ons willen doen nadenken over onze omgang met gebruikte 
voorwerpen en afval en over hun impact op de planeet.

> En bedrijven? 
Bedrijven, groot en klein, gaan duidelijk mee in de huidige 
bewustwording. 
Bepaalde doelstellingen of subdoelstellingen zijn voor hen van 
bijzonder belang, zoals subdoelstelling 8.4, waarin wordt voor-
gesteld om tot 2030 het gebruik van de wereldwijde 
hulpbronnen in productiemethoden geleidelijk efficiënter te 
maken.

> Duurzaam toerisme ontwikkelen
Subdoelstelling 8.9 stimuleert de invoering van een beleid 
gericht op duurzaam toerisme dat banen schept en de plaat-
selijke cultuur en producten bevordert.
Zwitserland blijft niet achter op dit gebied, omdat het beseft 
dat de ontwikkeling van het toerisme nauw verband houdt 
met zijn natuurlijke en culturele erfgoed.
Meer dan welke andere sector is toerisme afhankelijk van de 
aantrekkelijkheid van het landschap en wordt het direct be-
ïnvloed door klimaatverandering. Vandaar de noodzaak om 
commercialisering te verzoenen met ecologische en maat-
schappelijke verantwoordelijkheid.
Het Handvest voor de duurzame ontwikkeling van het Zwit-
serse toerisme, ondertekend in 2009, verbindt de 
ondertekenaars tot duurzame ontwikkeling van het toerisme 
in Zwitserland: Suisse Tourisme, de Zwitserse Federatie van 
Toerisme, hotelleriesuisse, GastroSuisse, SBB en de kanto-
nale VVV-kantoren.
In het hotelwezen blijkt het project "Cause We Care" duidelijk 
een initiatief voor klimaatbescherming en duurzame ontwikke-
ling, dat zowel hoteliers als klanten betreft die worden 
aangemoedigd om bij te dragen tot het "Cause We Care" -fonds 
van het hotel om het klimaatneutrale aanbod te stimuleren.
Het erfgoedproject Via Storia, cultuurwegen in Zwitserland, is 
een nieuwe manier om het culturele landschap van Zwitserland 
te tonen. Het wil de schoonheid van het land met alle zintuigen 
laten ontdekken. Een belofte die alleen kan worden gehouden 
als alle betrokkenen zich inzetten om dit waar te maken !

> Een hoogwaardige, betrouwbare, duurzame 
en flexibele infrastructuur

Doelstelling 9 betreft zowel de Confederatie als de bedrijven: 
“Een hoogwaardige, duurzame en flexibele infrastructuur 
opzetten om de economische ontwikkeling en het welzijn van 
de mens te bevorderen” en “Een duurzame industrialisatie 
stimuleren die iedereen ten goede komt en de bijdrage van 
de industrie aan werkgelegenheid en het bruto binnenlands 
product verhogen”.
SDG 12 is erop gericht “meer en beter te doen met minder" 
door de toename van de sociaal-economische nettowinsten 
uit economische activiteiten te koppelen aan de vermindering 
van de druk op de hulpbronnen van de planeet. 
Alle actoren die bijdragen tot een toeleveringsketen, van pro-
ducenten tot eindgebruikers, worden aangemoedigd om in 
een systematische aanpak samen te werken.

> Klimaatverandering
Doelstelling 13 roept op tot "Het nemen van dringende maat-
regelen om de klimaatverandering en haar impact te 
bestrijden”.
Zwitserland heeft het imago van een ecologisch land, waar 
respect voor het milieu deel uitmaakt van het dagelijks leven.

> Cleantech, een ander facet van de Zwitserse 
hightech

Zwitserse bedrijven bieden “cleantech”-oplossingen op het 
gebied van duurzaam beheer van natuurlijke hulpbronnen, 
vermindering van emissie, recycling, hernieuwbare energie, 
waterkwaliteit en milieuvriendelijke transportmiddelen.
Voor deze bloeiende sector is Zwitserland een ideale plek voor 
de ontwikkeling van producten en diensten op het gebied van 
ecotechnologie op de wereldmarkten...

> De kwaliteit van het oceaanwater beschermen
Doel 14 beveelt duurzame exploitatie van de oceanen en 
zeeën aan.
Het project Manta van de Zwitserse schipper Yvan Bourgnon 
speelt daarop in. Omdat hij tijdens een reis rond de wereld in 
2015 had gezien hoezeer de oceanen vervuild waren met 
plastic, richtte hij de vereniging “The Sea Cleaners” op met 
als doel de oceanen op te ruimen. Zijn project: een giganti-
sche quadrimaran die autonoom opereert, afval verzamelt, 
sorteert, op zee comprimeert ... en het zelfs in "groene" ener-
gie kan omzetten. Project om te volgen en te financieren ...

> Alle partners
De 17de en laatste doelstelling heet “Partnerschap om doel-
stellingen te bereiken”. Ze zet de deur open voor veelbelo-
vende initiatieven op mondiaal niveau.
Met als uiteindelijk doel de samenhang van het beleid voor 
duurzame ontwikkeling te versterken. Dit is de uitdaging van 
Agenda 2030, waar Zwitserland zich zeer actief voor inzet.
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Développement durable dans un monde globalisé

La globalisation, une opportunité pour les 
entreprises suisses et belges, en particulier 
dans les créneaux liés au développement 
durable et aux nouveaux comportements

	 ans un monde globalisé - une réalité parfois ressentie   
	 négativement par les citoyens, en particulier dans les 
	 “petits” pays comme la Suisse ou la Belgique - il existe, 
comme dans tout défi, une opportunité de développement pour les 
entreprises locales suisses ou belges.

Pourquoi ?

> Parce que les objectifs de développement durables rebattent les 
cartes, remettent en cause les certitudes et certains acquis, suscitent 
des nouveaux besoins, créent des nouveaux créneaux de marché qui 
requièrent des produits innovants, des services adaptés. 
> Parce que dans un marché naissant et en croissance, il y a de la 
place pour beaucoup d’entrants.
> Parce que, davantage que des multinationales installées, dont les 
prises de décision sont souvent hiérarchisées, les PME peuvent réa-
gir plus rapidement grâce à des circuits de décision courts.
> Parce que, à côté des PME familiales, sont apparues, à l’instar de 
firmes comme Apple et Microsoft, des start-ups dont les action-
naires-fondateurs sont deux ou trois copains qui se sont rencontrés 
aux études ou lors d’un premier job dans une grosse entreprise. Ils se 
sont associés autour d’une idée, d’un projet avec une immense moti-
vation et sont baignés dans un environnement de recherche, tous 
sens à l’affût. Par leur structure même, les circuits de décision sont 
courts et leur permettent de rebondir rapidement à toute opportu-
nité.
Ils ont en plus un large réseau de relations, acquis dans les grandes 
écoles, EPFL et ETHZ notamment. Leur interconnexion avec 
d’autres entreprises partenaires locales leur permet de construire 
une stratégie dont eux seuls sont responsables.
Soutenus dans leurs démarches par divers organismes fédéraux ou 
cantonaux, publics ou privés, leur gestion s’effectue dans un contexte 
de continuité... où ils rêvent de devenir une “licorne”, une de ces 
sociétés au chiffre d’affaires supérieur à un milliard de dollars.
Comme ces jeunes pousses visent à la pérennité, les objectifs de 
développement durable s’inscrivent tout naturellement dans leur 
culture d’entreprise, car ils leur apparaissent comme le meilleur 
moyen de garantir leur succès économique à long terme.

Avec son tissu de PME, son environnement politique stable, son 
marché intérieur de taille réduite (mais qui peut assez facilement 
s’étendre aux pays germanophones et à l’Europe), ses écoles de haut 
niveau, ses outils d’aide aux start-ups ainsi qu’à l’exportation, la 
Suisse permet à ses entreprises de réagir efficacement aux opportu-
nités qui naissent des objectifs de développement durable.
Grâce à une offre vaste et diversifiée de biens et services, les idées 

innovantes trouvent en Suisse le terrain d’expérimentation adéquat. 
Pour illustrer le “rebond” d’une entreprise familiale, prenons 
l’exemple de la Maison Paul, fondée à l’occasion de l’exposition de 
Paris en 1889 et qui, gérée par la famille Holder depuis 1953, connaît 
une expansion rapide à l’international grâce à la franchise et à des 
implantations ciblées dans les gares, les aéroports ou les quartiers 
d’affaires. 
Pour ce qui est des start-ups, prenons quelques exemples suisses, 
dans des secteurs différents, primées lors des TOP 100 Swiss Startup 
Award 2018.

La nourriture pour bébé YAMO 
Dans le secteur de l’alimentation, et plus encore pour les bébés, la 
tendance est au naturel.
Lancée en novembre 2017 à Zug par trois amis soucieux de ce que les 
progrès en matière d’alimentation saine et durable concernent aussi 
ceux qui en ont le plus besoin dès leur naissance, la start-up Yamo, 
s’est spécialisée dans la nourriture pour bébé.
Constatant que les petits pots de fabrication industrielle se 
conservent souvent plusieurs années et qu’ils sont ainsi plus vieux 
que ceux qui les mangent, les fondateurs sont les premiers à appli-
quer une technique de stérilisation à froid, sous haute pression, au 
lieu de l’habituelle pasteurisation à chaud, qui entraîne une perte 
considérable de goût et de vitamines.
Les petits pots Yamo se reconnaissent à leurs saveurs et couleurs 
naturelles : aucun conservateur, aucun exhausteur de goût n’entre 
dans la composition des purées, qui ne contiennent ni sel ni sucre 
ajoutés. Les ingrédients sont bio, et les fruits ou légumes exotiques 
sont issus du commerce équitable. Les légumes d’antan, tombés dans 
l’oubli mais riches en précieux nutriments, sont privilégiés.  
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Le procédé de conditionnement permet de préserver les qualités 
nutritionnelles et gustatives, pour des purées fraîches qui se 
conservent quelques semaines au frigo. Les recettes, gourmandes et 
originales, sont élaborées avec des parents, des pédiatres et des nu-
tritionnistes. 
Comme souvent, l’innovation est autant dans le produit que dans la 
distribution. Ainsi, un concept d’abonnement permet aux parents 
contemporains de mieux concilier vie professionnelle et familiale. 
Après un premier coffret “découverte” de quatre pots gratuits, les 
parents peuvent configurer leur abonnement à la carte, choisir les 
goûts et les recettes en fonction de l’âge du bébé, ainsi que le rythme 
de livraison. Le coffret de livraison est bien évidemment entièrement 
recyclable.
En plus de cette vente directe, Yamo a conclu des accords de distri-
bution avec les magasins Coop en Suisse et dm en Allemagne. C’est 
un pas de plus vers un accompagnement des ménages contempo-
rains au quotidien. À plus long terme, Yamo souhaite enrichir sa 
gamme de produits pour accompagner les enfants jusqu’à l’adoles-
cence dans une alimentation saine et variée.

AVA, un bracelet qui permet de suivre le cycle
d’ovulation
Fondée à Zurich en 2014 par Pascal Koenig, Philipp Tholen, Peter 
Stein et Lea von Bidder, AVA se spécialise dans des nouveaux dévelop-
pements dans le domaine de la technologie médicale en lien avec  la 
procréation et la gynécologie. Distinguée parmi les start-ups suisses 
de l’année en 2017 et 2018, elle a également gagné le Swiss Medtech 
Award en 2018. Son bracelet cycles d’ovulation est son premier pro-
duit grand public ; il utilise la technologie des capteurs pour indiquer 
en temps réel la période de fécondité de la femme. La société se déve-
loppe grâce à une levée de fonds de USD 42,6 million et, outre Zürich, 
est présente à San Francisco, Hong Kong et Makati, centre financier 
de Manille aux Philippines.
>  

AVA - www.avawomen.com

Mission impossible pour les drones de Flyability
Fondée à Lausanne en 2014 par Adrien Briod et Patrick Thévoz, 
spin-off de l’EPFL, Flyability est un producteur de drones qui a 
choisi le créneau du contrôle de la sécurité, notamment avec son 
modèle Elios. 
Celui-ci, protégé par un cadre sphérique en fibre de carbone, résiste 
aux collisions jusqu'à 15 km/h. Il peut voler dans des espaces com-
plexes, encombrés, peu accessibles ou sombres, et est donc idéal 
pour l'inspection et l'exploration des lieux les plus inaccessibles. 
Grâce à un éclairage LED et de nombreuses applications qui trans-
mettent les informations récoltées, Elios peut mener à bien des 
missions qui étaient auparavant trop dangereuses ou impossibles. Et 
ce, dans un délai court, ce qui est un atout supplémentaire dans bien 
des circonstances.

Quelques exemples : 

> Elios a été utilisé pour effectuer une inspection complexe du pla-
fond de l'usine de la brasserie Pilsner Urquell, en moins de la moitié 
du temps qu’auraient exigé les méthodes traditionnelles et sans arrê-
ter la production. 
> Il a effectué l'inspection d'une partie endommagée de l'infrastruc-
ture d'égout à Barcelone. 
> Aux États-Unis, il a inspecté des centrales nucléaires - dange-
reuses ! - ou des ponts. Il y navigue dans les espaces difficiles à 
atteindre entre les poutres et à l'intérieur des caissons. 
> Après un grave incendie en décembre 2017 dans le parking multi-
étages de l'Echo Arena de Liverpool, une fois l'incendie maîtrisé, 
Elios a enquêté en toute sécurité sur les conséquences du sinistre, là 
où cela aurait été dangereux pour des hommes.
> Dans le cadre de grands événements internationaux, foires ou 
réunions de diplomates et chefs d’état, il importe de limiter les 
risques pour la sécurité, par une vérification rapide et efficace des 
lieux. C’est un job fait sur mesure pour Elios qui accomplit sa mis-
sion de contrôle rapidement et juste avant l’occupation des lieux, 
comme lors de la 15ème exposition China-ASEAN à Nanning en 
Chine, en septembre dernier.

>  

Yamo AG - www.yamo.ch
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L’inspection de sécurité complète a été enregistrée par Elios, ce qui 
a permis au personnel de sécurité d’analyser et d’examiner en détail 
l’opération. 
Flyability a réalisé des levées de fonds avec ETF Partners en colla-
boration avec Swisscom Ventures.La jeune société a été certifiée 
CTI/KTI LABEL en 2016, par le gouvernement fédéral ce qui lui 
donne un brevet de start-up “ready for high-growth”.
>  

Flyability - www.flyability.com

Augmenter l’efficacité des panneaux solaires avec
INSOLIGHT
Fondée en 2015 et installée à Ecublens dans le parc d'innovation de 
l'EPFL, Insolight vise à augmenter l’efficacité des panneaux solaires 
et donc le rendement énergétique de façon à réduire les coûts d'élec-
tricité solaire.
Pour ce faire, la société vaudoise a mis au point un système de len-
tilles qui concentrent les rayons du soleil sur de minuscules cellules 
solaires. Celles-ci sont fixées à un cadre mobile et se déplacent de 
quelques millimètres durant la journée, en fonction du soleil, de 
manière à maximiser le rendement.
La couche optique est constituée d'un polymère connu pour sa dura-
bilité et sa résistance à l'exposition aux rayons ultraviolets.
Ce système peut en outre être assemblé comme une surcouche sur 
des panneaux photovoltaïques existants.
Alors que les modules de toiture actuels affichent une efficacité de 17 
à 19%, le module en pré-production d'Insolight a été validé à un taux 
de 29% par IES-UPM (Institut d’énergie solaire de l’Université poly-
technique de Madrid), deux ans après un premier enregistrement 
sur un prototype de laboratoire. 
Les modules ont également été testés pendant un an dans des condi-
tions réelles sur une installation pilote de l'EPFL et ont résisté avec 
succès aux vagues de chaleur estivale, aux conditions hivernales et 
aux tempêtes. 
C’est une étape décisive vers l'industrialisation et l’arrivée sur le 
marché du premier produit Insolight d’ici 2022.
Preuve de l’intérêt suscité par ce projet, Insolight est soutenu par 
plusieurs programmes de la Commission européenne (H2020 , So-
lar-ERA.Net, Eurostars, Climate KIC), d’organismes helvétiques 
(Innosuisse, Innovaud, SPEI, FIT, VentureKick, CleanTech Alps), 
de l'Agence spatiale européenne (ESA BIC) et de l’EPFL (Innogrant).
>  

Insolight - www.insolight.com

L’aide à l’achat CodeCheck
Les consommateurs sont de plus en plus perplexes sur les ingrédi-
ents contenus dans les produits qu’ils achètent.
L’idée de CodeCheck, créée à Zürich en 2014, c’est de scanner les 
codes barres des produits que l’on pense acheter, recevoir des in-
formations complètes sur leurs ingrédients constitutifs, sur leurs 
effets possibles sur la santé et l'environnement ainsi que sur la 
valeur nutritionnelle des produits alimentaires, puis décider, en 
connaissance de cause, si l’on achète ou pas.
Ces informations, énoncées dans un langage compréhensible par 
tous, proviennent de la Commission européenne, du Département 
de la santé publique de Californie, de connaissances issues de la 
recherche scientifique d'experts de Greenpeace, du WWF ou des 
Amis de la Terre. 

Un algorithme combine les informations et les synthétise en un 
graphique rempli de rouge et de vert. Plus le graphique est rouge, 
plus le produit risque de nuire à la santé et à l'environnement !
Les zones vertes représentent la proportion d'ingrédients 
bénéfiques “non préoccupants” et les zones rouges la proportion 
d'ingrédients jugés mauvais ou malsains, “consommation limitée” 
ou “non recommandée”.
Conçue pour les pays germanophones, l’application CodeCheck est 
régulièrement utilisée par plus de 2,5 millions de consommateurs 
enregistrés et a été téléchargée 4,5 millions de fois. 
>

CodeCheck - www.codecheck.com
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Globalisation: an opportunity for 
Swiss and Belgian companies work-
ing in the niches of sustainable 
development and new behaviours in 
particular

Our globalised world offers excellent opportunities for devel-
opment for local Swiss and Belgian companies. 
Why?
* Because the sustainable development goals reshuffle the 
cards, challenge existing knowledge and certainties, give rise 
to new needs, and create new market niches which require 
specially adapted products and services. 
* Because in an emerging, growing market, there is room for 
numerous newcomers.
* Because, unlike established multinationals which often 
make decisions hierarchically, SMEs can react more quickly 
due to their short decision-making processes.
* Because new start-ups are being founded by small groups 
of friends who met while studying or at their first jobs. They 
approach their projects with a great sense of motivation and 
immerse themselves in a research environment, keeping all 
their senses finely tuned. Their decision-making process is 
short, allowing them to respond quickly to any opportunity 
which emerges.
These start-ups are managed with a focus on continuity and 
the dream that they will become “unicorns”, companies with 
a value exceeding one billion dollars.
With its network of SMEs, stable political environment, top 
schools and support tools for start-ups, Switzerland allows 
companies to react effectively to market opportunities.
We’ll now take a more detailed look at some of the country’s 
start-ups which received awards at TOP 100 Swiss Startup 
Award 2018.

> YAMO baby food 
Launched in November 2017 in Zug by three friends keen to 
enable poorer families to benefit from ongoing progress in 
healthy food manufacturing, the start-up Yamo specialises in 
baby food. Its cold sterilisation technique, applied under high 
pressure, is effective in preserving the taste and vitamin con-
tent of the food.
There are no preservatives or flavour enhancers in pots of 
Yamo purée, nor is any salt or sugar added. The ingredients 
are organic, and the exotic fruit and vegetables are fairly 
traded. 
The distribution method used is equally innovative. After re-
ceiving an initial taster set containing four free pots, parents 
can set up a personalised subscription, choosing the flavours 
and recipes depending on the baby’s age, as well as the fre-
quency of delivery. 
Yamo AG - www.yamo.ch

> AVA, a bracelet which monitors the ovula-

tion cycle 
AVA specialises in medical technology linked to procreation 
and gynaecology. Its ovulation cycles bracelet uses sensors 
to indicate women’s fertile period in real time.
AVA - www.avawomen.com

> Mission impossible for Flyability drones
Founded in Lausanne in 2014, Flyability is a drone manufac-
turer which focuses on security monitoring. 
The Elios model is protected by a spherical frame made from 
carbon fibre, which is resistant to collisions up to 15km/h. It 
is able to enter complex, crowded or dark spaces and is ideal 
for inspecting inaccessible areas. Using LED lights and other 

applications, Elios may be used for missions which would 
once have been too dangerous or even impossible. Another 
advantage is that it completes its missions quickly.
The young company has received CTI/KTI LABEL certification 
from the government, granting it a ‘ready for high-growth’ 
start-up licence.
Flyability - www.flyability.com

> Enhancing the efficacy of solar panels with 

INSOLIGHT
Based at the EPFL innovation park since 2015, Insolight aims 
to enhance the efficacy of solar panels and increase their 
energy yield in order to reduce the costs of solar energy. To 
do this, the company from the Vaud region has perfected a 
system of lenses which focus the Sun’s rays on tiny solar 
cells. The cells are attached to a mobile frame and move 
several millimetres throughout the day depending on the 
Sun’s position in order to maximise yield. 

NL
Globalisering biedt kansen voor 
Zwitserse en Belgische bedrijven, 
vooral in niches die verband hou-
den met duurzame ontwikkeling en 
nieuwe gedragswijzen

In een geglobaliseerde wereld hebben lokale Zwitserse of 
Belgische bedrijven mooie ontwikkelingskansen. 
Waarom?
* Omdat de doelstellingen voor duurzame ontwikkeling de 
kaarten opnieuw schudden, bepaalde zekerheden en verwor-
venheden in vraag stellen, nieuwe behoeften creëren en 
nieuwe marktniches doen ontstaan, waarvoor aangepaste 
producten en diensten nodig zijn. 
* Omdat in een opkomende en groeiende markt ruimte is voor 
talrijke nieuwkomers.
* Omdat kmo's, méér nog dan gevestigde multinationals waar 
de besluitvorming vaak hiërarchisch is, sneller kunnen 
reageren dankzij korte besluitvormingsprocessen.
* Omdat er start-ups zijn ontstaan, waarvan de stichtende 
aandeelhouders twee of drie vrienden zijn die elkaar op 
school of tijdens een eerste job hebben leren kennen. Ze 
hebben met enorm veel motivatie een project opgezet en 
werken zeer geconcentreerd in een onderzoeksomgeving, 
met alle zintuigen op scherp. Door hun structuur verloopt de 
besluitvorming snel en kunnen ze snel elke mogelijke kans 
grijpen.
Hun management verloopt in continuïteit... terwijl ze ervan 
dromen om een "eenhoorn" te worden, een bedrijf met een 
omzet van meer dan een miljard dollar.
Met zijn kmo-structuur, stabiele politiek, kwaliteitsondrwijs en 
ondersteuning voor start-ups stelt Zwitserland zijn bedrijven 
in staat effectief op marktkansen te reageren.
We vermelden hier enkele van deze start-ups die werden 
bekroond tijdens de TOP 100 Swiss Startup Awards 2018.

> YAMO babyvoeding  
De start-up Yamo, gespecialiseerd in babyvoeding, werd in 
november 2017 in Zug opgericht door drie vrienden die wilden 
dat de gezondheidstrend in voeding ook werd doorgetrokken 
voor hen die het het meest nodig hebben. Met hun techniek 
voor koude sterilisatie onder hoge druk kunnen de smaak en 
de vitaminen beter worden bewaard.
In potjes aardappelpuree van Yamo zitten geen bewaarmid-
delen, geen smaakversterkers, geen toegevoegd zout of 
suiker. De ingrediënten zijn biologisch en de uitheemse vruch-
ten of groenten komen van eerlijke handel. 

Ook in de distributie werken ze vernieuwend. Na een eerste 
'ontdekkings'-koffertje met vier gratis potjes kunnen ouders 
een abonnement naar keuze samenstellen en smaken en re-
cepten kiezen volgens de leeftijd van de baby, evenals de 
leveringsfrequentie. 
Yamo AG - www.yamo.ch

> AVA, een armband die de ovulatiecyclus 

volgt
AVA is gespecialiseerd in medische technologie met betrek-
king tot voortplanting en gynaecologie. De armband voor 
ovulatiecycli maakt gebruik van sensortechnologie om in real 
time de vruchtbaarheidsperiode van de vrouw aan te geven.
AVA - www.avawomen.com

> Mission Impossible voor de drones van 

Flyability
Flyability werd in 2014 in Lausanne opgericht en is een pro-
ducent van drones voor veiligheidscontrole. 
Hun model Elios wordt beschermd door een bolvormig kool-
stofvezelframe en is bestand tegen botsingen tot 15 km/u. Hij 
kan complexe, volle of donkere ruimtes bereiken en is ideaal 
om ontoegankelijke plaatsen te inspecteren. Dankzij LED-ver-
lichting en andere toepassingen kan Elios opdrachten 
uitvoeren die vroeger te gevaarlijk of onmogelijk waren. En 
dat allemaal in een korte tijd, wat een bijkomende troef is.
Het jonge bedrijf is door de overheid gecertificeerd met het 
CTI/KTI LABEL, waarmee het een start-up is "klaar voor snelle 
groei".

> Zonnepanelen efficiënter maken met 

INSOLIGHT
Sinds 2015 gevestigd in het innovatiepark van de EPFL wil 
Insolight de efficiëntie van zonnepanelen en hun energieren-
dement verhogen om de kosten van elektriciteit uit 
zonne-energie te drukken. Hiervoor heeft het bedrijf uit Vaud 
een lenzenstelsel ontwikkeld dat de zonnestralen op kleine 
zonnecellen bundelt. Die zijn aan een bewegend frame beves-
tigd en verplaatsen zich overdag een paar millimeter, 
afhankelijk van de zon, voor een maximaal rendement.
Hoewel huidige panelen een rendement van 17 tot 19% heb-
ben, werd de preproductiemodule van Insolight door het 
IES-UPM (Instituut voor Zonne-energie van de Polytechnische 
Universiteit van Madrid) met een percentage van 29% geva-
lideerd. 
Insolight - www.insolight.ch  

> De koophulp CodeCheck 
Het wordt voor consumenten steeds onduidelijker welke in-
grediënten er zitten in de producten die ze kopen.
CodeCheck, in 2014 opgericht in Zürich, had het idee om de 
barcodes te scannen van producten die consumenten willen 
kopen om hen zo informatie te verschaffen over de ingredi-
ënten, de mogelijke impact op de gezondheid en het milieu, 
en de voedingswaarde, zodat ze bewust kunnen beslissen om 
ze al dan niet te kopen.
Een algoritme combineert de informatie en vat ze samen in 
een grafiek waarin de groene gebieden het aandeel van nut-
tige ingrediënten vertegenwoordigen en de rode gebieden het 
aandeel ingrediënten die als slecht of ongezond worden be-
schouwd.
De CodeCheck-app wordt al door meer dan 2,5 miljoen con-
sumenten gebruikt.
CodeCheck - www.codecheck.info  

Protéger 
le climat 

grâce à des
mesures 
rentables
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AEnEC

la meilleure pratique 
selon la Suisse
En Suisse, depuis 2001, l’Agence de l’énergie 
pour l’économie (AEnEC) met en œuvre avec 
succès les objectifs climatiques fixés par
le législateur pour les entreprises : malgré 
la croissance économique, les entreprises sont 
parvenues à réduire leurs émissions de CO2 
de 30 % par rapport à leur niveau de 2001. 
La clé du succès ? Permettre une exécution 
souple des obligations légales.

Protéger 
le climat 

grâce à des
mesures 
rentables

	 ntermédiaire entre le législateur et l’entreprise, l’Agence 
	 de l’énergie pour l’économie (AEnEC) accomplit depuis 
	 2001, aux côtés des entreprises, les tâches de protection 
climatique qui reviennent à l’économie selon la législation suisse sur 
le CO2 et sur l’énergie. D’emblée, il a été établi que l’économie con-
cevait sa contribution à l’atteinte des objectifs de politique climatique 
avec un maximum de souplesse et grâce à la mise en oeuvre de 
mesures rentables pour les entreprises. 
La solution pour y parvenir a été apportée en 1987 par un groupe 
d’entreprises zurichoises  : les huit plus grands consommateurs 
d’énergie de la ville de Zurich se sont regroupés pour lancer un projet 
pilote, le modèle Énergie de Zurich, en visant une réduction de 20 % 
de leur consommation énergétique en l’espace de dix ans. Mues par 
la volonté d'anticiper de possibles obligations légales, attentives à 
des risques d’éventuels goulots d’étranglement dans l’approvision-
nement électrique, ces entreprises sont allées bien au-delà de leurs 
objectifs  : en période de croissance économique, elles ont dépassé 
leur objectif en l’espace de huit ans déjà. Elles démontraient ainsi 
aussi qu’économie et écologie pouvaient rimer parfaitement. 
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Convention d’objectifs et mesures d’amélioration
Le modèle Énergie de Zurich est à l’origine du modèle Énergie et a 
jeté les bases du travail de l’AEnEC. Aujourd’hui, avec l’appui de 
l’AEnEC, près de 4000 entreprises de toute taille et de tous les sec-
teurs économiques s’emploient à mettre en œuvre leurs objectifs. 
Actifs dans tout le pays, la centaine de conseillers accrédités par 
l'AEnEC identifie les potentiels d'amélioration de l'efficacité 
énergétique et de réduction des émissions de CO2 spécifiques à 
chaque entreprise. Les mesures concrètes qui en découlent, assor-
ties de l'estimation de leur effet sur l'efficacité énergétique et sur la 
réduction des émissions de CO2, sont listées dans un catalogue.
En concluant une convention d'objectifs avec la Confédération 
helvétique, l'entreprise s'engage à mettre en œuvre les mesures 
rentables de ce catalogue en l'espace de 10 ans.

Ingrédients de la réussite
La possibilité offerte aux entreprises de conclure une convention 
d'objectifs et de s'engager à atteindre ces objectifs en mettant en 
œuvre des mesures rentables d'amélioration spécifiques, adaptées 
à l’entreprise, dynamise la protection du climat. Depuis 2001, grâce 
aux mesures d’amélioration mises en œuvre continuellement, les 
entreprises suisses ont réduit leurs émissions de CO2 de 2,3 mil-
lions de tonnes par an. Cette réduction équivaut à plus de 30 % de 
leurs émissions. Et tout comme les entreprises zurichoises dans les 
années 1990, les entreprises qui participent à l’AEnEC ont dépassé 
leurs objectifs. Pourquoi ? Parce que ce principe incite les entre-
prises à aller au-delà de leurs obligations. 

Conclure une convention d'objectifs est une solution alternative au 
paiement de la taxe incitative perçue sur le CO2 : l’entreprise qui 
atteint ses objectifs obtient le remboursement de cette taxe. Ce 
système régulatoire présente donc l’avantage d’encourager les en-
treprises à investir dans des mesures de réduction de leurs 
émissions de CO2, en un cercle vertueux. De quoi éveiller l’intérêt 
dans la perspective d’atteindre les objectifs de développement du-
rable des Nations Unies.

“�En tant que directrice 
de l’AEnEC, je suis  
en faveur d’une gestion  
de l’énergie efficace,  
qui respecte  
l’environnement et  
l'entrepreneuriat. ”

UN MODÈLE DE RÉUSSITE À ADOPTER ?

Le modèle Énergie de l’AEnEC suscite un engouement qui va 

bien au-delà des frontières helvétiques. En Allemagne, sur le 

modèle suisse, le lancement d’un demi-millier de réseaux d’ef-

ficacité est prévu d’ici la fin de 2020. Le modèle de réussite de 

l'AEnEC est également repris et imité en Autriche, en Belgique, 

en Suède et au Luxembourg. Les approches efficaces initiées à 

un niveau local sont donc à même de faire école internationa-

lement pour faire face à un problème mondial. 

- Dr. Jacqueline Jakob
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GESTION DES DÉCHETS

“Le meilleur déchet est celui que l’on ne produit pas.”
L’urbanisation ne fait que s’amplifier, notre niveau de vie augmente, 
et avec lui notre fringale de consommation... ce qui engendre un im-
mense problème de gestion des déchets que nous produisons.
Et, comme les ressources de la planète Terre sont de plus en plus 
surexploitées, il importe en parallèle de valoriser l’utilisation des 
déchets et de tendre vers une économie circulaire.
Aujourd’hui, la Suisse produit environ 24 millions de tonnes de 
déchets par an, ce qui équivaut à environ 45 tonnes de déchets à 
la minute... conséquence du niveau de consommation des citoyens 
suisses : si chaque personne sur terre consommait autant qu’un 
citoyen suisse, il faudrait l’équivalent de trois planètes pour satis-
faire tous les besoins.
Ceci explique sans doute pourquoi la Suisse est championne du recy-
clage avec des taux records : 96 % du verre, 90 % de l’aluminium, 
86 % de Fer-blanc, 81 % du papier et 82 % du PET utilisés sont recyclés.
Un investissement d’autant plus rentable que la Confédération dispose 
de peu de matières premières sur son sol. Car selon le principe de l’éco-
nomie circulaire, les déchets sont une matière première et précieuse.
Au niveau national, deux objectifs fondamentaux ont été fixés pour 
valoriser et réduire les déchets : 
- dissocier la production de déchets de la croissance économique
- éviter les effets nuisibles des déchets sur l’homme et sur l’envi-
ronnement.

Concrètement, l’Office fédéral de l'environnement (OFEV) vise d’ici 
2030 un cycle des matériaux économique global, basé à 75 % sur 
des matières premières secondaires et seulement à 25 % sur des 
matières premières primaires. La pyramide des déchets montre 
comment atteindre ces objectifs : éviter plutôt que réduire et 
réduire plutôt que valoriser (selon l’expression anglaise “Reduce, 
Reuse, Recycle”). Éviter de produire des déchets est donc la priorité 
absolue pour une gestion efficace de ceux-ci. Ce n’est que lorsqu’il 
n’est pas possible d’éviter la production de déchets qu’il faut les 
réduire et, enfin, les valoriser.
Éviter les déchets : le meilleur déchet est celui que l’on ne produit 
pas. Pour éviter les déchets, il faut d’une part décider volontaire-
ment de consommer moins et, d’autre part, utiliser les produits plus 
longtemps. Il y a des centaines de façons de les éviter : en achetant 
des produits de qualité qui durent plus longtemps, en ne sacrifiant 
pas aux effets de mode, en ne remplaçant pas son gsm dès qu’appa-
raît un nouveau modèle, en évitant les produits sur-emballés, etc.

Les réduire : notamment par la réutilsation, comme lors de festivals 
musicaux où le gobelet jetable a été remplacé par des gobelets à usage 
multiple, ou en donnant à du mobilier de bureau un usage successif 
dans une multinationale très soucieuse de son image de marque, puis 
dans une PME qui l’est moins et enfin dans une ONG qui est surtout 
satisfaite de disposer de mobilier de bureau à bas prix, etc.

Les valoriser : en fin de cycle de vie, soit recycler toute matière de 
base qui peut être réutilisée et donc valorisée, soit opter pour la valo-
risation thermique par incinération de ce qui n’est pas recyclable.

C’est avec ces trois phases en tête qu’il convient d’établir sa poli-
tique de gestion des déchets.
Dans son rapport sur l’élimination des déchets, l’Office fédéral de 
l’Environnement (OFEV) répartit les déchets en quatre groupes : 
les déchets de chantiers qui culminent à 15,5 millions de tonnes/
an, suivis des déchets urbains (5,7 millions de tonnes), des déchets 
spéciaux (2,4 millions de tonnes) et enfin des boues d’épuration 
(0,2 million de tonnes).
Les déchets de chantiers, c’est du lourd : on ne cesse de renouveler le 
parc immobilier et bien souvent des petites bâtisses font place à des 

Suisse et Belgique,

championnes 
du recyclage
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immeubles à logements multiples. A titre d’exemple, la démolition 
d’une maison individuelle de 130 m2 engendre 400 tonnes de dé-
chets de chantier, qui se composent à 90 % de briques, de béton et de 
crépi. Les 10 % restants sont du bois, des matériaux à base de plâtre 
ainsi que des métaux et des plastiques (Land Oberösterreich 2006).
Les déchets urbains englobent les déchets provenant des ménages, 
d’immeubles administratifs, de petites exploitations, de cours et 
jardins. La moitié fait l’objet d’un tri sélectif, notamment les pa-
piers et cartons, le verre, le PET. L’autre moitié est traitée dans des 
usines d’incinération d’ordures ménagères.
Les déchets spéciaux comme les solvants, les huiles, les médica-
ments, les restes de peinture, les engrais, les produits chimiques 
domestiques ou encore la poussière des filtres des usines d’inciné-
ration d’ordures ménagères, sont collectés par des services dédiés 
(p. ex. dans des commerces spécialisés ou des points de collecte 
communaux).
Certains composants valorisables sont récupérés, tandis qu’on 
neutralise les substances toxiques. 
D’après les statistiques OFS 2015, 26% de ces déchets spéciaux 
ont été recyclés, l’essentiel a été incinéré et une partie minime 
mise en décharge.

Recycler, recycler... toujours et encore
Pour pouvoir recycler, il faut collecter de façon sélective, établir 
un processus de recyclage le moins coûteux possible, pour pouvoir 
valoriser la matière recyclée et la vendre.
C’est dès la conception du produit qu’il faut prévoir ce processus 
de recyclage.
Au niveau international, la Suisse figure parmi les championnes du 
recyclage. Actuellement, le pays effectue une collecte séparée et une 
valorisation matière de près de la moitié des déchets urbains. L’autre 
moitié fait l’objet d’une valorisation thermique via l’incinération.
Un retraitement de matériaux est coûteux en énergie et se réalise 
souvent avec perte de qualité. 
L’efficacité du recyclage varie selon les matériaux et selon les pro-
duits. Les matières les plus couramment collectés sont le PET, le 
verre, le papier et l’aluminium.

Un cas intéressant est celui des bouteilles en PET (polyéthy-
lène téréphtalate). Les points de collecte du PET en territoire 
helvétique sont partout : dans les gares, les lieux de travail, les 
supermarchés. Ces 38.000 conteneurs permettent la collecte de 
37.571 tonnes de PET sur les 46.341 qui sont jetées chaque année 
en Suisse. Deux bouteilles en plastique sur dix sortent donc du 
circuit, éliminées via les ordures ou abandonnées sur la voie pu-
blique (OFEV 2013). Comme le PET est un dérivé du pétrole et que 
son recyclage ne consomme que la moitié de l’énergie nécessaire à la 
fabrication à partir de matériau nouveau, son retraitement est parti-
culièrement intéressant. Récemment, dans L’Echo du 16 mars 2019, 
Maarten Van Leeuwen, CEO de Danone Waters Belgique, appelait 
la concurrence à l’union sacrée pour assurer la rentabilité du PET 
recyclé. Le besoin de plastique est important et croissant. Il faut 
donc convaincre le consommateur belge de se mobiliser pour col-
lecter les 13% de bouteilles PET qui ne le sont pas encore par Fost 
Plus et viser un objectif de 100% de collecte en 2025.
Un des gros freins au recyclage, c’est la conception de produits 
toujours plus complexes, notamment des emballages sophistiqués 
pour assurer la conservation de produits “prêts-à-l’emploi”.
Le cas des capsules Nespresso est un bel exemple d’un emballage 
sophistiqué et composite... et qui plus est contient de l’aluminium, 
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un métal dont la production dégage de fortes émissions de CO2 :  
8 tonnes par tonne d’aluminium extraite de la bauxite ! 
L’aluminium a le double avantage de se montrer excellent pour 
la conservation de l’arôme du café et d’être 100% recyclable. Les  
dosettes sont actuellement entièrement recyclées dans l’usine 
Remondis à Lichtenvoorde aux Pays-Bas. Le problème, c’est de 
collecter les capsules, récupérées à 25% en Belgique, à 50% en  
Suisse ... et à 87% en Allemagne. Un projet-pilote dans les Recy-
parcs du Brabant wallon est en cours.
Si l’aluminium peut être fondu et remoulé sans perte de qualité, il 
n’en est pas de même du papier, qui doit d’abord être désencré, pour 
obtenir un papier clair, dont on récupère les fibres. Comme celles-
ci perdent de leurs qualités au fil des recyclages, le nombre d’opéra-
tions est limité à maximum sept recyclages, avant de valoriser autre-
ment les fibres qui sortent du circuit.
Il en est de même pour le verre dont une partie est recyclée pour 
refaire des bouteilles, mais dont une partie sert à faire du sable de 
verre ou s’intègre dans des matériaux de construction.
Les biodéchets, déchets organiques, sont précieux, car ils 
contiennent des matières premières réutilisables, mais peuvent 
également être utilisés pour produire de l’énergie, via les centrales 
biomasse. En Suisse, le secteur du traitement des biodéchets valo-
rise annuellement 1,26 million de tonnes de biodéchets dans 368 
installations de compostage et de méthanisation, ce qui corres-
pond à une moyenne annuelle de plus de 154 kilos par habitant. 
La majeure partie des biodéchets valorisés sert à l’agriculture et à 
l’horticulture sous forme de compost et de digestat.
Enfin, en ce qui concerne les déchets électroniques, en constante 
augmentation vu le nombre d’appareils électroniques que nous 
utilisons et leur durée d’utilisation est de plus en plus courte, ils 
représentent le type de déchets qui croît le plus rapidement.
Les équipements électriques et électroniques contiennent des 
matières premières précieuses comme le cuivre, l’aluminium et 
l’or, mais aussi des polluants dont du mercure ou du cadmium. Il 
importe donc de tenir compte de préoccupations environnemen-
tales dans leur recyclage.
La Suisse, comme la Belgique et bien d’autres pays ont imposé aux 
commerçants de reprendre gratuitement les équipements élec-
triques et électroniques usagés. 
La Suisse est championne en matière de recyclage des déchets 
électroniques à l’échelle mondiale : ainsi, en 2014, elle a collecté et 
valorisé près de 126.000 tonnes d’équipements usagés.

L’avenir : un minimum d’emballages et l’économie circulaire
L’emballage a des objectifs inattaquables de conservation et d’hy-
giène, notamment pour les produits alimentaires ; il sert aussi à 
valoriser l’image d’un produit.
Les initiatives sont nombreuses pour en limiter l’usage abusif : ma-
gasins de produits en vrac, incitation à l’usage multiple, recherche 
de nouvelles matières comme le tissu traité à la cire d’abeille pour 
remplacer les papiers alu et films plastiques en alimentaire, etc... 

La vraie réponse, c’est l’économie circulaire. 
Les déchets sont une matière précieuse qui peut être réintroduite 
dans le cycle de production. Notamment, pour répondre à l’objec-
tif de l’Office fédéral de l’environnement mentionné en début d’ar-
ticle  : à l’horizon 2030, utiliser 75% de matières premières secon-
daires dans la production. Une démarche qui conduit à employer le 
moins de ressources possible et réduit notre empreinte écologique, 
tout en assurant notre qualité de vie.
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EN
Waste management : Switzerland and Belgium, recycling 
champions

“The best waste is never produced.” 

Growing urbanisation, our standard of living, and our craving for consumption all cause major 
problems for managing the waste we produce. And as the resources on planet Earth are over-
exploited, it is important to encourage waste recovery and strive towards a circular economy 
at the same time.
Switzerland currently produces around 24 million tonnes of waste per year, the equivalent of 
approximately 45 tonnes of waste per minute. This is no doubt the reason why the country is 
also a recycling champion, achieving record rates : 96% of glass, 90% of aluminium, 86% of 
tin, 81% of paper, and 82% of PET used in the country is recycled.
This investment is all the more profitable as the Confederation possesses few raw materials. 
At the national level, two core objectives have been set to recover and reduce waste : 
- dissociate the production of waste from economic growth 
- prevent the harmful impacts of waste on humans and the environment
In concrete terms, the Federal Office for the Environment (FOEN) aims to achieve a material 
cycle by 2030 in which 75% is based on secondary raw materials, with only 25% based on 
primary raw materials. The waste pyramid illustrates how to attain these objectives : prevent 
instead of reduce waste, and reduce instead of recycle (Reduce, Reuse, Recycle). 
Prevent waste : the best waste is never produced ! To prevent waste, a deliberate decision must 
be taken to consume less and use products for longer. 

Une approche qui est non seulement bénéfique pour l’environnement, 
mais aussi pour l’économie, puisque, bien comprise, elle peut contri-
buer à réduire les coûts de production et à stimuler la demande. 
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Reduce waste : through reuse in particular, with examples inclu-
ding reusable cups at festivals and passing used office furniture 
from multinational companies to SMEs, and finally to NGOs.
Recycle waste : at the end of the life cycle, either recycle any 
raw material which can be reused or opt for thermal recovery, 
incinerating anything which cannot be recycled. Waste ma-
nagement policy should be drawn up in consideration of these 
three phases. In its waste disposal report, the Federal Office 
for the Environment (FOEN) divides waste into 4 groups : con-
struction waste amounting to 15.5 million T/year, followed by 
urban waste (5.7 million T), special waste (2.4 million T) and 
sewage sludge (0.2 million T).
There is an enormous quantity of construction waste : the hou-
sing stock is constantly renewed, and small buildings are often 
replaced by multi-dwelling units. For example, the demolition 
of a 130 m2 detached house produces 400 tonnes of construc-
tion waste.
Urban waste encompasses waste from households, adminis-
trative buildings, and small businesses. The other half of the 
waste is selectively sorted, particularly paper and cardboard, 
glass and PET. 
Special waste such as solvents, oil, medicine, leftover paint 
and household chemicals are collected by services for this 
specific purpose (in specialist shops or communal collection 
points). Some recyclable components are recovered, and any 
toxic substances are neutralised. 
Recycle, recycle... keep on recycling
To allow recycling to take place, selective collection is requi-
red, alongside a recycling process which is as cost-efficient 
as possible to reuse the recycled material and sell it.
At the international level, Switzerland is a recycling champion, 
with separate collection and recovery rates of almost 50% of 
urban waste. 
Recovering material is costly in energy terms, and often redu-
ces its quality.
The effectiveness of recycling depends on the materials and 
products involved. The materials which are most commonly 
collected are PET, glass, paper and aluminium.
One interesting example is PET bottles (polyethylene terepht-
halate). There are collection points everywhere : in train 
stations, workplaces and supermarkets. These 38,000 contai-
ners enable the collection of 37,571 of the 46,341 tonnes of 
PET thrown away each year in Switzerland. 
As PET is a petroleum derivative and its recycling requires only 
half of the energy required to manufacture it from new mate-
rial, recycling PET is truly worthwhile.
One of the major obstacles to recycling is increasingly complex 
product design, particularly the sophisticated packaging 
which ensures the preservation of ready-to-use products such 
as Nespresso capsules.
Two advantages of aluminium are that it is excellent for pre-
serving the flavour of coffee and it is 100% recyclable. The 
capsules are currently recycled in full in the Netherlands. The 
problem is collecting the capsules. 25% of capsules in Bel-
gium are recovered, compared to 50% in Switzerland and 87% 
in Germany.
Although aluminium may be melted and recast without affecting 
its quality, the same cannot be said for paper. Ink must be re-
moved to lighten the colour of the paper, whose fibres are then 
recovered. However, the fibres lose their properties as they 
undergo the recycling process. This also applies to glass : only 
part of the material is recycled to make new bottles.
Biowaste—organic waste—is precious because it contains 
reusable raw material. However, it can also be used to produce 
energy at biomass power plants.
Each year in Switzerland, 1.26 million tonnes of biowaste are 
recovered in 368 composting and methanation facilities. Most of 
the recovered biowaste is used in agriculture and horticulture.
Lastly, electronic waste is constantly on the rise due to the 
number of electronic devices in use and their short lifespan. 
Electronics are currently the most quickly growing type of 
waste. Since they contain precious raw materials such as 
copper, aluminium and gold, as well as pollutants such as 
mercury and cadmium, environmental concerns must be at the 
forefront of the recycling process.
Like Belgium, Switzerland requires shops to take back used 
electrical and electronic equipment for free. In Switzerland in 
2014, nearly 126,000 tonnes of used equipment were collec-
ted and recycled.

The future lies in reducing packaging as far as possible and 
in promoting a circular economy.
Packaging is used for preservation and hygiene, especially for 
food products, and also serves to enhance the image of a 
product. Numerous initiatives have emerged to limit the ex-
cessive use of packaging.
The real solution is a circular economy—waste is a precious 
material that can be put back into the production cycle. What’s 
more, the circular economy can contribute to achieving the 
FOEN objective mentioned at the start of the article : to use 
75% secondary raw materials in production by 2030.
This approach will reduce our ecological footprint, while si-
multaneously securing our quality of life. 

NL
Afvalbeheer : Zwitserland en België, 
kampioenen in recycling

“Het beste afval is afval dat niet 
wordt geproduceerd.” 

De toenemende verstedelijking, onze levensstandaard, onze 
drang naar consumptie enz. vormen een enorm probleem voor 
het beheer van het afval dat we produceren. En aangezien de 
grondstoffen van de planeet Aarde uitgeput raken, is het al 
even belangrijk om het hergebruik van afval te bevorderen als 
om naar een circulaire economie over te schakelen.
Op dit ogenblik produceert Zwitserland ongeveer 24 miljoen 
ton afval per jaar, wat neerkomt op ongeveer 45 ton afval per 
minuut ... Dit verklaart waarschijnlijk waarom Zwitserland met 
recordcijfers kampioen in recycling is : 96 % glas, 90 % alu-
minium, 86 % blik, 81 % papier en 82 % PET wordt 
gerecycleerd.
Een investering die des te meer rendeert omdat de Confede-
ratie weinig grondstoffen in haar bodem heeft. 
Op nationaal niveau zijn twee fundamentele doelstellingen 
vastgesteld om afval te hergebruiken en te verminderen : 
- afvalproductie van economische groei loskoppelen 
- de schadelijke gevolgen van afval voor mens en milieu ver-
mijden.
Concreet streeft het Federaal Bureau voor het Leefmilieu (Of-
fice fédéral de l’environnement - OFEV) in 2030 naar een 
materiaalcyclus op basis van 75 % secundaire grondstoffen 
en slechts 2 5% primaire grondstoffen. De afvalpiramide laat 
zien hoe deze doelen kunnen worden bereikt : vermijden in 
plaats van verminderen en verminderen in plaats van recycle-
ren (“Reduce, Reuse, Recycle”). 
Verspilling vermijden : Het beste afval is afval dat niet wordt 
geproduceerd ! Om afval te voorkomen moet men vrijwillig 
kiezen om minder te verbruiken en producten langer te ge-
bruiken. 
Verminderen : met name door hergebruik, zoals op festivals 
met multifunctionele bekers, of door kantoormeubilair achter-
eenvolgens te gebruiken in een multinational, in een kmo en 
tenslotte in een ngo enz.
Recycleren : aan het einde van de levenscyclus alle grondstof-
fen recycleren die opnieuw kunnen worden gebruikt of kiezen 
voor de thermische terugwinning door verbranding van wat 
niet recycleerbaar is. Het is met deze drie fasen in gedachten 
dat men zijn beleid voor afvalbeheer moet opstellen. In zijn 
rapport over afvalverwerking verdeelt het Office fédéral de 
l’Environnement (OFEV) afval in 4 groepen : bouwafval met een 
massa van 15,5 miljoen t/jaar, gevolgd door stedelijk afval (5,7 
miljoen t), speciaal afval (2,4 miljoen t) en rioolslib (0,2 miljoen 
t). Bouwafval weegt het zwaarst door : woningen worden 
voortdurend vernieuwd en vaak worden kleine gebouwen ver-
vangen door gebouwen met meerdere woonunits. De sloop 
van een eengezinswoning van 130 m2 genereert bijvoorbeeld 
400 ton bouwafval.
Stedelijk afval omvat afval van huishoudens, administratieve 
gebouwen en kleine bedrijven. De helft wordt gesorteerd, met 
name papier en karton, glas en PET. 
Speciaal afval zoals oplosmiddelen, oliën, medicijnen, verfres-
ten, huishoudelijke chemicaliën, enz. wordt verzameld door 
gespecialiseerde diensten (in gespecialiseerde winkels of 
openbare verzamelpunten). Sommige waardevolle componen-

ten worden teruggewonnen, terwijl de giftige stoffen worden 
geneutraliseerd.

Recycleren, recycleren... altijd weer
Om te kunnen recycleren is het noodzakelijk om selectief te 
verzamelen, een zo goedkoop mogelijk recyclageproces op te 
zetten, het gerecycleerde materiaal weer bruikbaar te maken 
en het te verkopen.
Zwitserland is internationaal één van de kampioenen in recy-
cling, met gescheiden inzameling en hergebruik van bijna de 
helft van het stedelijk afval. 
Een verdere bewerking van stoffen is duur in energie en wordt 
vaak gerealiseerd met verlies van kwaliteit.
De efficiëntie van recycling varieert volgens de materialen en 
producten. De meest ingezamelde materialen zijn PET, glas, 
papier en aluminium.
Een interessant geval : PET-flessen (polyethyleentereftalaat). 
Er zijn overal verzamelpunten : in treinstations, werkplaatsen, 
supermarkten. Met deze 38.000 containers kan uit 46.4141 
ton 37.571 ton PET worden opgehaald, die in Zwitserland jaar-
lijks wordt weggegooid. 
Aangezien PET een petroleumderivaat is en de recycling ervan 
slechts de helft van de energie verbruikt die nodig is om het 
met nieuw materiaal te produceren, is de herverwerking ervan 
bijzonder interessant.
Een van de grootste obstakels voor recycling is het ontstaan 
van steeds complexere producten, inclusief geavanceerde 
verpakkingen van “kant-en-klare” producten, zoals Nespresso 
capsules. Aluminium heeft het dubbele voordeel dat het uit-
stekend is voor het behoud van het aroma van koffie en 100 
% recycleerbaar is. De capsules worden momenteel volledig 
gerecycleerd in Nederland. Het probleem is het inzamelen van 
de capsules, 25 % in België, 50 % in Zwitserland ... en 87 % 
in Duitsland. 
Terwijl aluminium kan worden gesmolten en zonder kwali-
teitsverlies opnieuw kan worden gevormd, geldt dat niet voor 
papier. Dat moet eerst worden ontinkt om helder papier te 
verkrijgen, waarvan de vezels worden teruggewonnen. Die 
verliezen echter wel hun kwaliteiten tijdens de opeenvolgende 
recyclages. Dat geldt ook voor glas, waarvan slechts een deel 
wordt gerecycleerd om weer flessen van te maken.
Bioafval, organisch afval, is waardevol omdat het herbruikbare 
grondstoffen bevat, maar ook kan worden gebruikt om energie 
te produceren in biomassa-installaties.
In Zwitserland wordt jaarlijks 1,26 miljoen ton bioafval gere-
cycleerd in 368 composteer- en biogasinstallaties. Het 
grootste deel van het gerecycleerde bioafval wordt gebruikt 
voor de land- en tuinbouw.
Tot slot is het elektronische afval, dat door het grote aantal 
gebruikte elektronische toestellen en hun korte gebruiksduur 
voortdurend in volume toeneemt, het snelst groeiende type 
afval. Omdat ze waardevolle grondstoffen bevatten zoals 
koper, aluminium en goud, maar ook vervuilende stoffen zoals 
kwik en cadmium, moet bij hun recyclage rekening worden 
gehouden met ecologische overwegingen.
Net als België heeft Zwitserland handelaren verplicht om ge-
bruikte elektrische en elektronische apparaten kosteloos terug 
te nemen. In Zwitserland werd in 2014 bijna 126.000 ton ge-
bruikte apparatuur verzameld en teruggewonnen.
De toekomst : een minimum aan verpakkingen en de circulaire 
economie
De functie van verpakking is bewaring en hygiëne, met name 
voor voedingsproducten ; ze dient ook om het imago van een 
product te verbeteren. Er zijn talrijke initiatieven om misbruik 
te beperken.
Het echte antwoord is de circulaire economie : afval is een 
waardevolle grondstof die opnieuw in de productiecyclus kan 
worden geïntroduceerd. Om met name aan de doelstelling van 
het OFEV te beantwoorden, die aan het begin van dit artikel 
werd vermeld : tegen 2030 75 % van de secundaire grondstof-
fen in de productie gebruiken.
Een aanpak die onze ecologische voetafdruk verkleint en te-
gelijkertijd onze levenskwaliteit garandeert. 
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L’Agenda 2030 de l’ONU mise sur le secteur privé pour relever les 
défis que rencontre la société. Une collaboration fructueuse entre 
les États, la société civile et les entreprises encourage la recherche 
commune de solutions et crée des opportunités pour l’homme, l’en-
vironnement et l’économie. Les entreprises ne sont plus considérées 
uniquement comme faisant partie du problème, mais de plus en plus 
comme faisant partie de la solution.
À cet égard, les milieux économiques ne doivent pas être réduits au 
rôle de « payeur ». Il faut au contraire les encourager à exploiter des 
possibilités dans leur cœur de métier et à développer des technolo-
gies contribuant concrètement à un monde meilleur – que ce soit en 
minimisant l’impact négatif de leurs activités ou en renforçant leur 
impact positif sur les humains et l’environnement. Les objectifs de 
développement durable de l’ONU tiennent compte non seulement 
des dimensions sociales et environnementales, mais également de la 
dimension économique du développement durable.
En lien avec le huitième objectif, il apparaît clairement que la crois-
sance économique et le développement durable ne sont pas antino-
miques. En effet, les objectifs de développement durable de l’ONU 
sont aussi dans l’intérêt des milieux économiques, car quand la pau-
vreté recule et que la sécurité juridique augmente, les marchés se dé-
veloppent. Cela favorise la prospérité et la paix grâce au commerce 
et aux investissements. Car seules des entreprises compétitives sont 
en mesure d’assumer une responsabilité sociale à long terme. 
Aux yeux des entreprises, les 17 objectifs de développement durable 

au cœur de l’Agenda 2030 représentent une boussole précieuse et 
une vision commune. La Chambre de commerce internationale, 
ICC, qui a également collaboré à l’élaboration du concept et soutient 
la mise en œuvre de l’Agenda 2030 au sein de l’économie, accom-
pagne les activités des milieux économiques. economiesuisse assure 
le secrétariat d’ICC Switzerland.
Pour l’économie, la priorité va aux mesures qui misent sur des solu-
tions entrepreneuriales et sur la coopération volontaire. L’associa-
tion « Go for Impact » a vu le jour en 2018 pour promouvoir une coo-
pération novatrice entre les milieux économiques, académiques, la 
société et les pouvoirs publics. Ce partenariat se veut une plateforme 
de discussion, un réseau et un catalyseur pour faire avancer rapide-
ment des projets de développement durable. 
Le nombre d’entreprises suisses qui intègrent les ODD dans leur 
stratégie et donc dans leur cœur de métier augmente continuelle-
ment. Cela vaut tout particulièrement pour les groupes, qui dis-
posent déjà d’un système de gestion de la durabilité fondé sur une 
analyse des priorités et doté d’objectifs mesurables.
Soucieuse de soutenir les ODD, Nestlé SA a formulé en mars 2017 
trois objectifs à long terme, à atteindre d’ici à 2020. La société 
entend ainsi contribuer à améliorer la qualité de vie de 50 mil-
lions d’enfants ainsi que les bases existentielles de 30 millions 
de personnes et réduire son bilan environnemental à zéro. UBS, 
un deuxième exemple, associe des objectifs de développement 
durable spécifiques à ses placements, afin que ses clients puissent 
choisir le ou les objectifs auxquels ils souhaitent contribuer avec 
leurs investissements. 

Position des milieux 
économiques suisses  
sur les Objectifs de  
développement durable (ODD)

L’économie et le développement durable ne sont 
pas antagonistes, au contraire. Sans la participa-
tion des milieux économiques, les objectifs de 
développement durable ne pourront pas être  
atteints. Les entreprises contribuent déjà de diverses 
manières à la résolution de défis rencontrés par la 
société. Elles s’engagent via des coopérations 
d’un genre nouveau et développent des produits 
durables. Cela est également dans l’intérêt des 
entreprises elles-mêmes, car là où la pauvreté  
recule, les marchés se développent, là où des facteurs 
environnementaux sont intégrés, des entreprises 
peuvent se développer sur le long terme.

Rebecca Knoth-Letsch, MSc, collaboratrice 
scientifique en environnement, economiesuisse
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	 he global production of plastics increased from 2 million 
	 tons annually in 1950 to over 300 million tons in 2018. 
	 Much of this is used as plastic packaging for food and 
beverages and today a share ends up in the natural environment, 
particularly in rivers and oceans causing significant harm to eco-
systems. Although plastic packaging plays an important role in 
delivering food and drinks to consumers in a safe and convenient 
way, Nestlé must also address its end of life impact. As a Swiss 
company, operating globally, we do not want our packaging to be-
come a waste, we would rather it remains a resource; by collecting 
and recycling it into new packaging. This is our understanding of 
“Circular Economy” and this is what we aim for. 1.2 billion Nestlé 
products are consumed every day. To guarantee food safety and 
avoid food waste Nestlé used 1.7 million tons of plastic packaging 
in 2018 globally; this is around one third of our total packaging use. 
These figures come with a huge responsibility and also with a 
huge impact; a positive one if we get it right! Nestlé is taking its 
big responsibility very seriously, not only in Switzerland or Europe 
but everywhere we operate.
In April 2018, we committed that by 2025 100 % of our packaging 
will be reusable or recyclable, with a particular focus on using 
more recycled content and avoiding plastic-waste. This forms part 
of a longer-term vision that none of our product packaging, in-
cluding plastics, should end up in landfill or as litter, including 
in the seas, oceans and waterways. To achieve this, we focus our 
work on three key areas: Developing the packaging of the future, 
Shaping a waste-free future & Driving new behaviour. We 
are in the process of setting up an Institute of Packaging Scienc-
es to develop new sustainable packaging solutions. The Research 
Institute will be located in Lausanne, next to our Headquarters 
in Vevey, and be operational later this year (see picture). We are 
also phasing out packaging material which is hard or impossible 
to recycle. Another concrete step is that in February we started 
to abandon the use of plastic straws. Additionally, we are mov-
ing into paper-based packaging, e.g. Nesquik All Natural was 
launched in a paper pouch in Europe in March. Since the efficient 
use of resources is key for us we also have a clear commitment to 
use recycled material to a greater extend. Our water bottles, for 
example, will be made out of 35 % recycled PET globally by 2025.
We recognise that designing recyclable material will not pre-
vent the packaging from ending up in the environment, therefore 

Nestlé Global Plastic 
Packaging Commitment: 

Towards 100 %
we believe that it is crucial to also have effective waste man-
agement systems in place. The first pilot projects are running in 
e.g. Indonesia and Egypt to set up and improve waste infrastruc-
ture to stop plastic from leaking into the oceans. In Europe we 
will help to improve the existing packaging end-of-life schemes 
with an ambitious commitment to collect 90 % of our bottles and 
their caps by 2025.
As the third fundamental element of this journey we would also 
like to help people better understand “circularity” and act in a 
sustainable way. We start to trigger this change from within our 
company by avoiding non-recyclable single-use plastic items in 
our offices. Externally we will use our brand communication to 
make consumers more aware about recycling, littering and sus-
tainable consumption.
Bart Vandewaetere, Vice President Corporate Communications and 
Government Relations, Nestlé Europe, Middle East & North Africa: 
“We don’t want to have our packaging floating in the oceans. So we 
are strengthening ‘sustainability by design’ meaning that both our 
products and their packaging are manufactured in a sustainable way, 
having the least environmental impact throughout their whole life.”
The European Union has been very actively driving the political 
agenda on circular economy and plastics during the last months. 
We appreciate and support the political and societal objectives of 
using the scarce resources more efficiently, increasing recycling 
efforts and avoiding (marine) littering. We will continue our 
collaboration with public authorities, waste management operators 
and our consumers to enhance collection, sorting and recycling 
of (plastic) packaging.
Bart Vandewaetere: “It makes me proud that the Nestlé voluntary 
commitments on the collection and use of recycled PET in our bottles 
in Europe go beyond the already ambitious legal requirements by the 
European Union.”
The biggest impact will be reached if society, politics and industry 
move together into one direction. Together we have set the ball 
rolling and together we will succeed in gaining the best outcome 
for our planet. 

JOHANNES WEBER 

European Affairs Manager, Corporate Communications and Government 

Relations | Nestlé Europe, Middle East & North Africa
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FR
Emballages en matières plastiques 
L’engagement de Nestlé : objectif 100%

Les emballages en matières plastiques jouent un rôle important 
pour permettre à Nestlé de fournir au consommateur des 
aliments et des boissons d’une façon sûre et pratique.
Lorsque ces emballages sont jetés dans la nature, cela crée 
cependant un problème environnemental majeur. 
La vision de Nestlé, c’est qu’aucun emballage d’aucun produit 
ne finisse sa vie dans la nature ou comme déchet.
En tant qu’entreprise suisse active dans le monde entier, nous 
avons à la fois une importante responsabilité à prendre et un 
impact positif à avoir.
Nous nous engageons à ce que 100% de nos emballages soient 
réutilisables ou recyclables à l’horizon 2025. En développant 
l’emballage de demain, en dessinant un futur sans déchets et en 
stimulant des nouveaux comportements, nous utiliserons les 
ressources de notre planète sur un mode plus durable et 
contribuerons à l’économie circulaire.

NL
Plastic verpakkingen - Het engage-
ment van Nestlé: doelstelling 100%

Kunststofverpakkingen zijn voor Nestlé belangrijk om voedsel en 
dranken op een veilige en gemakkelijke manier tot bij de 
consument te brengen.  Wanneer deze verpakkingen in de vrije 
natuur worden weggegooid, ontstaat echter een groot 
milieuprobleem.  De visie van Nestlé is dat geen enkele 
verpakking van een product in de natuur of als afval mag 
eindigen.  Als een Zwitsers bedrijf dat wereldwijd actief is, 
hebben we niet alleen een belangrijke verantwoordelijkheid, 
maar moeten we ook een positieve impact hebben.  We willen 
tegen 2025 100% van onze verpakkingen herbruikbaar of 
recycleerbaar maken. Door de verpakking van morgen te 
ontwikkelen, een afvalvrije toekomst uit te stippelen en nieuw 
gedrag te stimuleren, zullen we de natuurlijke hulpbronnen van 
onze planeet op een duurzamere manier gebruiken en bijdragen 
tot de circulaire economie. 

>  

Nestlé Institute of Packaging Sciences, Lausanne
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Agriculture - Objectif 2
Dans les 17 Objectifs de Développement Durables, c’est le 2e objec-
tif qui concerne la politique agricole : “Éliminer la faim, assurer la 
sécurité alimentaire, améliorer la nutrition et promouvoir l’agri-
culture durable”.
N’est-il pas temps de repenser la façon dont nous cultivons, 
partageons et consommons notre alimentation ?
Tout en s’axant sur un développement humain et équilibré des 
régions rurales et la protection de l’environnement, agriculture, 
sylviculture et pêche peuvent produire des aliments en suffisance 
et générer des revenus décents.
Investir dans l’agriculture est crucial pour augmenter la producti-
vité agricole et garantir sur le long terme une production durable 
de l’alimentation.
* En Suisse
En Suisse, c’est l’OFAG qui, dans le cadre de la mise en œuvre du 

- préserver la diversité génétique des semences, des cultures et 
des animaux d’élevage ou domestiqués, y compris au moyen de 
banques de semences et de plantes,
- corriger et prévenir les restrictions et distorsions commerciales 
sur les marchés agricoles mondiaux,
- adopter des mesures visant à assurer le bon fonctionnement des 
marchés de denrées alimentaires et de produits dérivés et contri-
buer à limiter l’extrême volatilité du prix des denrées alimentaires,
- favoriser le partage juste et équitable des bénéfices découlant de 
l’utilisation des ressources génétiques et promouvoir un accès appro-
prié à celles-ci, ainsi que cela a été décidé à l’échelle internationale. 
Quelques projets agréés par l’OFAG : la protection des insectes 
pollinisateurs (Jura et Berne), assurer la pérennité de l’irrigation 
(Vaud), diminuer l’administration d’antibiotiques aux animaux 
d’élevage (Fribourg) ou augmenter l’efficience de l’azote (Zurich).

Politique 
agricole
dans un objectif de durabilité
et de respect de l’environnement

Programme de développement durable au 
niveau fédéral, a la haute main sur la réali-
sation de cet objectif 2 de même que sur les 
mesures visant six domaines particuliers, 
au niveau de la production et de la commer-
cialisation :
- doubler la productivité agricole et les re-
venus des petits producteurs alimentaires, 
en particulier les femmes, les autochtones, 
les exploitants familiaux, les éleveurs et les 
pêcheurs,
- assurer la viabilité des systèmes de pro-
duction alimentaire et mettre en œuvre 
des pratiques agricoles résilientes qui per-
mettent d’accroître la productivité, contri-
buent à la préservation des écosystèmes, 
renforcent les capacités d’adaptation aux 
changements climatiques et améliorent la 
qualité des terres arables,
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Rôle de l’agriculture et du secteur agroalimentaire 
dans les ODD
L’agriculture est en première ligne quand il s’agit de créer une ali-
mentation saine, de façon pérenne et respectueuse des sols. 
Grosse utilisatrice de ressources primaires, elle est confrontée à 
différents problèmes environnementaux, comme l’épuisement des 
réserves d’eau, la pollution de l’eau, la dégradation des sols, l’éro-
sion, les pertes de biodiversité, le changement climatique,.. qui 
sont aussi autant de responsabilités à assumer collectivement et 
individuellement.

La situation en Suisse 
Selon la Constitution suisse, la production agricole doit répondre 
à la fois aux exigences du développement durable et à celles du 
marché, de façon à contribuer substantiellement à la sécurité de 
l’approvisionnement tout en préservant les ressources naturelles 
et l’environnement. 
La Confédération se doit aussi de créer les conditions qui vont 
permettre de préserver les acquits de la production agricole, pour 
produire des denrées alimentaires de qualité, en utilisant les res-
sources de manière efficiente. 
En 2017, l’agriculture suisse employait quelque 153.900 per-
sonnes, les terres agricoles s’étendaient sur 1,05 million d’hec-
tares, soit près de 25 % du territoire national, et la production agri-
cole indigène couvrait environ 51 % des besoins alimentaires de la 
population suisse. 
En termes d’évolution depuis 1975, les paysans sont deux fois 
moins nombreux, alors que la taille moyenne des fermes a doublé 
(de 9,4 à 20,3 hectares). 
La surface agricole utile par habitant est en diminution, passant 
de 1.656 m2 en 1975 à 1.233 m2, ce qui place la Suisse en queue de 
peloton, loin derrière la Roumanie (plus de 6.000 m2), mais suivie 
à courte distance de la Belgique et des Pays-Bas. 
Depuis 1990, année à partir de laquelle les cultures bio ont été 
répertoriées, le nombre d’exploitations agricoles biologiques qui 
renoncent aux produits chimiques, participent à des programmes 
de protection de l’environnement et d’élevage respectueux des ani-
maux augmente de manière assez constante (13 % en 2017).
Comme partout en Europe, la pression sur les terres arables et les 
sols d’une manière générale s’accentue et s’accentuera encore à 
l’avenir. Sur le Plateau suisse, elle est principalement due à la forte 
croissance urbaine ; dans les régions de montagne, elle résulte 
de l’embroussaillement et de la progression de la forêt, dus entre 
autres à la diminution constante du nombre de vaches. L’intensi-
fication de l’exploitation, de même que le changement climatique 
(davantage de sécheresse ou d’inondations, selon le mode d’exploi-
tation des sols) ont un impact négatif sur la qualité des sols. 
Répondre à tous les besoins d’utilisation tout en préservant les 
terres de culture, la qualité de sols et les ressources naturelles 
constitue donc un défi de taille pour la Suisse.

Le rôle de la Confédération dans la promotion 
de systèmes agroalimentaires durables
La Confédération a pour objectif de préserver durablement les 
écosystèmes et leurs performances. Dans le cadre de sa politique 
agricole, elle a organisé diverses actions de soutien financier aux 
agriculteurs en contrepartie de prestations que le marché ne com-
pense pas intégralement, comme la préservation de la biodiversité, 
l’entretien des paysages naturels et la réduction des effets néfastes 
sur les sols, l’eau et le climat. 

Malgré les évolutions positives, les excès d’azote, la réduction de la 
biodiversité et le recours intensif à des produits phytosanitaires et 
à des antibiotiques ne satisfont pas encore aux objectifs environne-
mentaux définis pour l’agriculture.
Pour favoriser une exploitation durable des sols, la Confédération 
soutient les exploitations familiales et les personnes qui exploitent 
à titre personnel des terres agricoles. Un accès facilité à la proprié-
té foncière pour ces dernières accroîtrait l’égalité des chances pour 
tous et plus particulièrement pour les femmes. 
Ces mesures sont destinées à contrer l’inflation des prix des terres 
cultivables et la spéculation. 
Enfin, la Confédération vérifie la sécurité des aliments tout au long de la 
chaîne de création de valeur sur la base d’un plan de contrôle national.

Utiliser, préserver et promouvoir durablement 
les ressources génétiques et la biodiversité
La biodiversité en agriculture est à la base d’une alimentation di-
versifiée et équilibrée. 
Il importe donc de conserver des ressources génétiques, par 
exemple dans des banques de gènes. 
La Suisse compte des collections privées et une banque de gènes 
nationale. La Banque nationale de gènes des ressources phytogé-
nétiques pour l’alimentation et l’agriculture contient près de 5.400 
variétés de plantes de culture de toute la Suisse. 
La Confédération soutient par ailleurs des projets visant à l’utili-
sation durable des ressources phytogénétiques pour l’alimentation 
et l’agriculture. D’autres projets se consacrent à la conservation et 
à la promotion des ressources génétiques animales et à la gestion 
d’une banque nationale de gènes des races suisses de bovins, de 
chevaux, de moutons et de chèvres.
Il existe une Stratégie pour la sélection végétale en Suisse à l’hori-
zon 2050. La sélection végétale se trouve tout au début de la chaîne 
de création de valeur de la production de denrées alimentaires. Elle 
contribue notablement à l’émergence d’une agriculture durable en 
produisant des variétés végétales adéquates qui respectent les res-
sources naturelles tout en garantissant les rendements. C’est un 
processus qui s’inscrit dans le long terme. Il faut en effet généra-
lement plus de quinze ans avant qu’une nouvelle variété puisse se 
positionner sur le marché.
Une stratégie d’élevage est en cours d’élaboration. 

L’agriculture durable... grâce au recours au digital
Dans les années 70, l’agriculture a connu le boom de la mécanisa-
tion. Les progrès technologiques permettent parfois de remplacer 
l’activité de plusieurs personnes par un tracteur et un chauffeur, 
diminuant la durée et la pénibilité du travail de manière importante.
Après le boom de la mécanisation, l’agriculture suisse passe au-
jourd’hui à la digitalisation, via la révolution agricole 4.0.

* La nouvelle révolution de l’agriculture 4.0.
Cette transition digitale sera aussi importante que le passage du che-
val au tracteur ; il faut réfléchir comment l’accompagner au mieux.
La Stratégie « Suisse numérique » adoptée par le Conseil fédéral le 
20 avril 2016 constitue le document de base en la matière. 
Pour l’agriculture, la numérisation recèle un potentiel de réduction 
de la pollution, des progrès en termes de traçabilité, de documen-
tation, de planification des appels d’offres et de simplification des 
tâches administratives. Elle suscite le développement de nouvelles 
technologies dans le domaine des moyens de production (utilisa-
tion de drones, robots désherbeurs, etc.).
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Agriculture 4.0 : la révolution 
du smart-farming en Suisse
Avec les nouvelles technologies, l’agriculture voit ses pratiques se 
transformer. Vive le smart-farming.
Le principe de base du smart-farming, c’est une approche technolo-
gique selon trois axes :

 * la collecte de données sur les exploitations agricoles ;
 * la simplification du travail opérationnel des agriculteurs ;
 * un réseau de fermes connectées : l’optimisation des activités et    
des interactions sur l’ensemble de la chaîne de valeur.

Le smart-farming doit permettre aux exploitations d’être plus effi-
caces, d’optimiser les processus, d’augmenter les rendements et de 
minimiser leur impact sur l’environnement.
Une révolution avec de nombreux atouts donc, qu’Agroscope, le centre 
de compétences de la Confédération pour la recherche agricole, étu-
die dans le but d’améliorer la compétitivité de l’agriculture suisse.
Il s’investit dans de nombreux projets en partenariat avec les 
hautes écoles, les universités et les entreprises privées, y compris 
des start-ups..
Le smart-farming est donc la promesse de plus d’efficacité, de moins 
de produits phytosanitaires, de détection précoce des maladies 
chez les animaux et d’une plus grande qualité des produits, entre 
autres arguments.
Toutes les dimensions de la production agricole sont concernées 
par les nouvelles technologies : gestion du sol, de l’eau, des cultures, 
protection des plantes, gestion des troupeaux, santé des animaux, 
mécanisation... Ou encore la régulation des approvisionnements 
en intrants (eau, engrais, énergie, etc.).
Le smart-farming offre l’avantage de pouvoir mettre en place une 
approche customisée pour chaque culture, plante et animal sans 
alourdir la charge de travail.
Autre exemple, la plateforme web Agrométéo. Évolution du mil-
diou, monitoring des insectes, développement phénologique du 
blé… Toutes les informations utiles à la protection des plantes sont 
regroupées sur un site destiné aux agriculteurs.
Elle fait partie des différentes applications qui servent d’aide à 
la décision pour gérer les problèmes phytosanitaires en grandes 
cultures, viticulture et arboriculture.
Grâce à la mise en commun de données météorologiques, de 
connaissances issues de la recherche et d’observations, des mo-
dèles de prévision et des algorithmes ont été développés qui font de 

cette plateforme un vrai outil de travail pour mieux lutter contre 
les maladies et ravageurs des cultures. La technologie permet de 
limiter l’utilisation des intrants en préservant la nature et les dé-
penses des agriculteurs.
Agrométéo permet d’observer l’évolution des populations d’in-
sectes nuisibles dans les cultures, et ce pour chaque région de 
Suisse.

Les outils du Smart farming : 
tracteurs intelligents, agribots...
Les tracteurs intelligents et les agribots allègent la charge de tra-
vail des agriculteurs sur des tâches opérationnelles et répétitives.
Les tracteurs intelligents qui comportent bien plus d’équipe-
ments électroniques que les voitures, sont utilisés pour maximi-
ser les rendements sur des tâches de grande échelle. Des tracteurs 
connectés peuvent, par exemple, intégrer directement des infor-
mations cartographiques pour un apport d’engrais sur mesure au-
tomatique. Leur équipement GPS permet d’optimiser les chemins 
au travers des cultures.
Les agribots sont des petits robots conçus pour accomplir cer-
taines tâches dans le domaine de l’agriculture. Leurs utilisations 
sont nombreuses : injection d’engrais, arrosage des cultures, dés-
herbage au laser, pulvérisation, traite des vaches, nettoyage d’une 
étable, récolte de légumes, etc..
Si l’utilisation de robots entièrement autonomes dans des endroits 
non structurés, comme un champ, reste un grand défi technique, 
les équipements robotisés se répandent de plus en plus en milieu 
structuré, comme les étables.

...satellites, drones et IoT
Les satellites et les drones sont utilisés pour collecter des données. 
Ils observent l’état des cultures afin de cartographier les variations 
en matière de mauvaises herbes, rendements et état des sols, p.ex.
Ces cartographies offrent des analyses précises et des prévisions 
permettant de mieux gérer les surfaces cultivées. Les bénéfices 
sont nombreux : l’optimisation de la planification des semis, l’iden-
tification des parties sèches des sols, le calcul des besoins en en-
grais ou en azote.
Les satellites sont utilisés pour de grandes étendues. Par exemple, 
le programme européen de surveillance de la Terre, Copernicus, 
réalise une vue satellite de l’Europe tous les 5 jours avec une ré-
solution de 10 mètres permettant ainsi d’observer l’évolution de 

grandes cultures et de repérer plus facile-
ment des anomalies.
L’utilisation de drones peut être complé-
mentaire aux satellites. D’une part, leur 
résolution plus précise (centimétrique) 
se prête mieux à l’analyse de petites sur-
faces et, d’autre part, ils ne dépendent pas 
de l’ennuagement et peuvent être équipés 
d’appareils photos et de capteurs agricoles.
En guidant la rationalisation des intrants 
et en limitant les maladies, l’usage de satel-
lites et de drones à un impact positif sur le 
budget des agriculteurs et sur l’environne-
ment.
Quant aux objets connectés, ils peuvent être 
intégrés partout : sur les cultures, les ani-
maux, les étables ou, encore, les tracteurs. 
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Ils collectent des données et informent 
l’agriculteur en temps réel.
En termes de collecte de données, le projet 
Rumiwatch, en collaboration avec Vetsuisse 
de l’Université de Berne et l’entreprise 
Itin+Hoch se montre exemplaire : grâce à 
un licol et un podomètre munis tous deux 
de capteurs, il est possible de récolter des 
données à long terme sur le comportement 
d’une vache, ses déplacements et son ali-
mentation. Ces données vont être ana-
lysées et interprétées par le programme 
Rumiwatch. A terme, le but est que le pro-
gramme puisse envoyer une notification à 
l’agriculteur lorsque l’un de ses animaux 
adopte un comportement anormal. Cela 
permettrait ainsi de soigner plus tôt un 
animal malade et ainsi de limiter l’utilisa-
tion d’antibiotiques ; un bénéfice à la fois 
pour le bien-être animal et la lutte contre 
l’antibiorésistance.
Les capteurs peuvent aussi être utilisés 
sur les cultures ou embarqués sur des trac-
teurs pour mesurer des paramètres tels 
que la température, les minéraux, le taux 
d’humidité, etc.. et adapter de manière au-
tomatique par exemple l’arrosage et l’épan-
dage.
En ce qui concerne l’Internet des objets, la 
pose de capteurs sur les animaux peut, par 
exemple, aider les agriculteurs à gérer effica-
cement leur troupeau à distance par l’envoi 
en temps réel d’informations comme leur 
localisation, leur santé ou encore un vêlage 
qui approche.

Le smart-farming ou l’agriculteur 
augmenté ?
Ces technologies amènent les agriculteurs 
à développer de nouvelles compétences 
pour utiliser de nombreuses applications 
et tirer parti des informations générées par 
les systèmes. 
L’arrivée du smartphone est aussi un atout ; 
l’agriculteur peut en faire un outil de travail 
privilégié tout en se déplaçant dans son ex-
ploitation.
Les nouvelles technologies sont donc ame-
nées à révolutionner l’agriculture, mais 
aussi toute la chaîne alimentaire. 
Le smart-farming ne peut cependant se 
substituer à l’expérience, au ressenti et à la 
formation professionnelle des agriculteurs. 
Les nombreux atouts qu’offre le développe-
ment technologique n’empêchent donc pas 
les chercheurs d’Agroscope et leurs mul-
tiples partenaires de garder l’homme au 
centre de leurs préoccupations. 

Rumiwatch

EN
Sustainable development  
in a globalised world 
An agricultural policy which  
promotes sustainability and  
respect for the environment

> Agriculture - Goal 2
In the 17 Sustainable Development Goals, it is the second goal which 
relates to agricultural policy : “End hunger, achieve food security and 
improved nutrition and promote sustainable agriculture”.
Isn’t it time to rethink how we farm, share, and consume our food ?
It is crucial to invest in agriculture to increase productivity and 
ensure sustainable food production in the long term.
In Switzerland, the FOAG oversees the attainment of Goal 2, as well 
as the implementation of measures targeting six specific areas 
relating to production and commercialisation : double the agricul-
tural productivity and revenues of small-scale food producers, 
ensure sustainable food production systems and implement resil-
ient agricultural practices which increase productivity, maintain 
the genetic diversity of seeds and animals, correct and prevent 
trade restrictions and distortions in world agricultural markets, 
adopt measures to ensure the proper functioning of food commod-
ity markets, and promote access to and fair and equitable sharing 
of the benefits deriving from the use of genetic resources.

The role of agriculture and the food processing 
sector in the SDGs
Agriculture is on the front line when it comes to producing healthy 
food in a sustainable manner which respects soils.
Agriculture is a major user of primary resources, and faces vari-
ous environmental problems such as the exhaustion of water 
reserves, water pollution, soil degradation, erosion, loss of biodi-
versity, and climate change. These are all responsibilities which 
must be shouldered both collectively and individually.

The situation in Switzerland
According to the Swiss constitution, agricultural production must meet 
the requirements of both sustainable development and the market.
The Confederation must also create the necessary conditions to 
safeguard expertise in agricultural production to produce quality 
foodstuffs which make efficient use of resources.
In 2017, agriculture employed 153,900 people in Switzerland, 
with agricultural land stretching over 1.05 million hectares, and 
local agricultural production covering around 51% of the food 
needs of the population.
In terms of change in the sector, the number of farmers has 
halved since 1975, whilst the average farm size has doubled 
(from 9.4 to 20.3 hectares). The useful agricultural area per in-
habitant has fallen from 1,656 m2 in 1975 to 1,233 m2.
Since 1990, the number of organic farms has steadily risen (13% 
in 2017). Organic farms began to be recorded in 1990.

The role of the Confederation in promoting 
sustainable food processing systems
The Confederation aims to preserve ecosystems and their long-
term performance. As part of its agricultural policy, the 
Confederation offers various forms of financial support to farmers 
in exchange for services which the market does not fully cover, 
such as preserving biodiversity, maintaining natural landscapes, 
and reducing harmful impacts on the soil, water and climate.
To encourage the sustainable use of soil, the Confederation sup-
ports family farms and individuals engaging in subsistence 
agriculture. These measures are intended to counter price infla-
tion and speculation on arable land.

Using, preserving and sustainably promoting 
genetic resources and biodiversity
Biodiversity in agriculture provides the foundations of a diverse, 
balanced diet. It is thus important to preserve genetic resources, 
through the use of gene banks, for example.

Switzerland has private gene collections and a national gene bank 
containing more than 5,400 plant varieties from all over Switzerland.
A plant selection strategy is in place for Switzerland for 2050. 
Plant selection lies at the very beginning of the value creation 
chain. It contributes to the emergence of sustainable agriculture 
by producing appropriate plant varieties. This is a long-term pro-
cess. Indeed, it usually takes over 15 years for a new variety to 
position itself on the market.

Sustainable agriculture… using technology
In the 1970s, mechanisation in agriculture expanded rapidly. 
Swiss agriculture is now going digital, as the 4.0 agricultural 
revolution takes hold.
This digital transition will be just as important as the transition 
from horse to tractor.
For farming, digitisation holds the potential to reduce pollution, 
enhance progress in terms of the traceability, documentation, and 
planning of bids, and simplify administrative tasks. Digitisation 
encourages the development of new technologies for the produc-
tive sector.

Agriculture 4.0 : the smart farming 
revolution in Switzerland
The basic principle underpinning Smart Farming is a technologi-
cal approach based on three pillars :
 * collecting data on farms
 * simplifying the operational work of farmers
 * a network of connected farms : streamlining of activities and 
interactions throughout the value chain
Agroscope, the centre of excellence of the Confederation for Agri-
cultural Research, examines these technological evolutions with 
the goal of improving the competitiveness of Swiss agriculture.
It is involved in several projects in partnership with higher edu-
cation institutes and private companies, including start-ups.
New technologies affect every aspect of farming production : soil, 
water and crop management, plant protection, herd manage-
ment, animal health, mechanisation, etc. as well as the regulation 
of input supplies (water, fertiliser, energy, etc.).
One example of the importance of going digital is the Agrométéo 
web platform, which follows the development of mildew and 
monitors insects, as well as supervising the phenological devel-
opment of wheat. All useful information for plant protection is 
compiled on a website intended for use by farmers.
Research knowledge, forecasting models, and algorithms have been 
developed by sharing meteorological data. The platform has proved 
to be an excellent tool for tackling crop diseases more efficiently.

Smart farming tools : from smart tractors 
and agribots…
Smart tractors and agribots alleviate agricultural work involving 
repetitive operational tasks.
Smart tractors are used to maximise yield on large-scale tasks. 
They can directly incorporate mapping information to automati-
cally dispense a customised quantity of fertiliser.
Agribots are small robots designed to complete certain farming 
tasks. They have several uses, such as injecting fertiliser, water-
ing crops, and laser weeding.
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...to satellites, drones and the IoT
Satellites and drones are used to collect data. They observe the 
condition of crops to map variations in terms of weeds, yields, 
and soil conditions, for example.
This mapping provides analysis and forecasts which make it 
possible to better manage cultivated land. There are several be-
nefits : streamlining of sowing plans, identification of dry areas 
of soil, and calculation of fertiliser and nitrogen needs.
Satellites are used for large areas.
Drones may be employed alongside satellites. Their higher reso-
lution (centimetric) is more appropriate for analysing small land 
areas. They are not affected by clouds, and may be equipped with 
cameras and farming sensors.
As for connected devices, they can be integrated everywhere : 
into crops, animals, barns and tractors. They collect data and 
provide farmers with information in real time.
In terms of data collection, the Rumiwatch project, in collabora-
tion with Vetsuisse at the University of Bern and the company 
Itin+Hoch, is a prime example : using a halter and a podometer, 
both equipped with sensors, long-term data on the behaviour of 
a cow, its movements, and its diet can be collected.
The sensors can also be used on crops or fitted to tractors to 
measure parameters such as temperature, minerals and humidity 
rate, automatically adjusting watering and spraying, for example.

Augmented agriculture ?
These technologies lead farmers to develop new skills, allowing 
them to make use of different applications and to take advantage 
of the information generated by these systems.
New technologies thus revolutionise agriculture and the food 
chain as a whole.
However, smart farming cannot replace farmers’ own experience, 
perceptions and professional training.

NL
Duurzame ontwikkeling in 
een geglobaliseerde wereld
Landbouwbeleid met het oog 
op duurzaamheid en respect 
voor het milieu

* Landbouw - Doelstelling 2
In de 17 Duurzame Ontwikkelingsdoelstellingen is dit de tweede 
doelstelling met betrekking tot het landbouwbeleid : “Beëindig 
honger, bereik voedselzekerheid en verbeterde voeding en pro-
moot duurzame landbouw”.
Wordt het niet tijd om opnieuw na te denken over hoe we ons 
voedsel verbouwen, delen en consumeren ?
Investeren in de landbouw is cruciaal om de productiviteit te verho-
gen en duurzame voedselproductie op lange termijn te garanderen.
In Zwitserland is het de Office fédéral de l’agriculture (OFAG) die 
het voortouw neemt om deze doelstelling 2 te bereiken en maat-
regelen te nemen die gericht zijn op zes specifieke gebieden, op 
het vlak van productie en marketing : verdubbelen van de land-
bouwproductiviteit en de inkomens van kleinschalige boeren, 
zorgen voor de uitvoerbaarheid van voedselproductiesystemen 
en invoeren van flexibele landbouwmethoden die de productivi-
teit verhogen, de genetische diversiteit van zaden en dieren 
behouden, beperkingen en verstoringen van de handel op de 
mondiale landbouwmarkten corrigeren en voorkomen, maatre-
gelen nemen om de goede werking van de voedselmarkten te 
waarborgen, de eerlijke en billijke verdeling van de voordelen van 
het gebruik van genetische rijkdommen bevorderen.

De rol van de landbouw en de 
voedingsmiddelensector in de Duurzame 
Ontwikkelingsdoelstellingen 
Landbouw staat voorop in het produceren van een gezonde, 
duurzame en bodemsparende voeding.

Als hoofdgebruiker van primaire hulpbronnen kampt ze met verschil-
lende milieuproblemen, zoals uitputting van watervoorzieningen, 
waterverontreiniging, bodemaantasting, erosie, verlies van biodiversi-
teit en klimaatverandering ... Dit zijn tegelijk ook verantwoordelijkheden 
die collectief en individueel moeten worden genomen.

De situatie in Zwitserland

Volgens de Zwitserse grondwet moet de landbouwproductie 
zowel aan de eisen van duurzame ontwikkeling als aan die van 
de markt voldoen.
De Confederatie moet ook de voorwaarden creëren die de ver-
worvenheden van de landbouwproductie in stand houden, 
hoogwaardige voedselproducten voortbrengen en de natuurlijke 
hulpbronnen efficiënt gebruiken.
In 2017 stelde de Zwitserse landbouw 153.900 mensen tewerk, 
besloeg de landbouwgrond 1,05 miljoen hectare, en dekte de 
binnenlandse landbouwproductie ongeveer 51 % van de voed-
selbehoeften van de bevolking.
Sinds 1975 zijn de boeren half zo talrijk, terwijl de gemiddelde be-
drijfsomvang is verdubbeld (van 9,4 naar 20,3 hectare). Het 
landbouwareaal per inwoner daalt, van 1.656 m2 in 1975 naar 1.233 m2.
Sinds 1990, het jaar waarin een lijst van biologische gewassen 
werd opgemaakt, is het aantal biologische landbouwbedrijven 
gestaag toegenomen (13 % in 2017).

De rol van de Confederatie bij het bevorderen 
van duurzame voedingssystemen
De Confederatie heeft als doel de ecosystemen en hun resultaten 
duurzaam te behouden. Als onderdeel van het landbouwbeleid 
biedt ze uiteenlopende financiële steun aan landbouwers in ruil 
voor diensten die de markt niet volledig compenseert, zoals het 
behoud van de biodiversiteit, het onderhoud van natuurlijke land-
schappen en de vermindering van negatieve invloeden op 
bodem, water en klimaat.
Om duurzaam landgebruik te bevorderen ondersteunt de Confe-
deratie familiebedrijven en mensen die landbouwgrond op 
persoonlijke titel exploiteren. Deze maatregelen zijn bedoeld om 
inflatie van de prijzen van bouwland en speculatie tegen te gaan.
Genetische hulpbronnen en biodiversiteit duurzaam gebruiken, 
behouden en bevorderen
Biodiversiteit in de landbouw ligt aan de basis van een diverse 
en evenwichtige voeding. Het is daarom belangrijk om geneti-
sche hulpbronnen te behouden, bijvoorbeeld in genenbanken.
Zwitserland heeft particuliere collecties en een nationale genen-
bank, die bijna 5.400 variëteiten van cultuurplanten uit heel 
Zwitserland bevat.
Er bestaat een strategie voor plantenveredeling in Zwitserland 
tegen 2050. Plantenveredeling staat aan het begin van de waar-
deketen. Ze draagt bij tot de opkomst van duurzame landbouw 
door geschikte plantvariëteiten te produceren. Dit is een proces 
van lange termijn. Het duurt meestal meer dan vijftien jaar voor-
dat een nieuwe variëteit op de markt komt.

Duurzame landbouw... 
door het gebruik van technologie
In de jaren zeventig onderging de landbouw een snel stijgende 
mechanisatie. De Zwitserse landbouw gaat nu digitaal, via de 
landbouwrevolutie 4.0.
Deze digitale overgang zal net zo belangrijk zijn als de overgang 
van het paard naar de tractor.
Voor de landbouw kan digitalisering de vervuiling verminderen, 
vooruitgang boeken op het gebied van traceerbaarheid, docu-
mentatie, planning van aanbestedingen en vereenvoudiging van 
administratieve taken. Ze stimuleert de ontwikkeling van nieuwe 
technologieën voor productiemiddelen.

Landbouw 4.0 : de revolutie 
van Smart Farming in Zwitserland
Het basisprincipe van Smart Farming is een technologische be-
nadering volgens drie assen :
 * het verzamelen van gegevens op boerderijen ;
 * vereenvoudiging van de operationele werkzaamheden van de 
landbouwers ;

 * een netwerk van verbonden landbouwbedrijven : optimalisering 
van activiteiten en interacties in de gehele waardeketen.
Agroscope, het competentiecentrum van de Confederatie voor 
Landbouwkundig Onderzoek, bestudeert deze technologische 
ontwikkelingen om het concurrentievermogen van de Zwitserse 
landbouw te verbeteren.
Het zet zich in voor talrijke projecten in samenwerking met uni-
versiteiten en privébedrijven, waaronder ook start-ups.
Alle aspecten van de landbouwproductie hebben met de nieuwe 
technologieën te maken : bodem, water, teelt, bescherming van 
de gewassen, beheer van het veebestand, gezondheid van de 
dieren, mechanisatie enz. Of de regeling van de aanvoer van 
productiemiddelen (water, mest, energie enz.).
Voorbeelden van het belang van digitalisering : het internetplat-
form Agrométéo dat de evolutie van de aardappelziekte volgt, de 
monitoring van insecten, de fenologische ontwikkeling van 
tarwe... Alle informatie die nuttig is voor de bescherming van 
planten wordt verzameld op een site bestemd voor boeren.
Door het delen van meteorologische gegevens zijn onderzoek-
kennis, voorspellingsmodellen en algoritmen ontwikkeld die van 
dit platform een echt werkinstrument maken om ziekten van 
gewassen beter te bestrijden.

De werkmiddelen van Smart Farming : 
intelligente tractoren, agribots...
Intelligente tractoren en agribots verlichten de werkdruk van 
boeren bij repetitieve operationele taken.
Intelligente tractoren worden gebruikt om de opbrengsten van 
grootschalige taken te maximaliseren. Ze kunnen recht-
streeks cartografische informatie integreren voor een 
automatische bemesting.
Agribots zijn kleine robots die zijn ontworpen om bepaalde taken in 
de landbouw uit te voeren. Hun toepassingen zijn talrijk : injectie van 
kunstmest, irrigatie van gewassen, onkruidbestrijding met laser enz.

... satellieten, drones en IoT
Satellieten en drones worden gebruikt om gegevens te verzame-
len. Ze observeren de staat van de gewassen om bijvoorbeeld 
veranderingen in onkruid, opbrengst en bodemgesteldheid in 
kaart te brengen.
Deze kaarten bieden analyses en voorspellingen om bebouwde 
gebieden beter te beheren. Er zijn vele voordelen : optimalisatie 
van de zaaiplanning, identificatie van droge gronddelen, bereke-
ning van de behoefte aan mest of stikstof.

Satellieten worden gebruikt voor grote gebieden.
Het gebruik van drones kan een aanvulling zijn op satellieten. Hun 
preciezere (centimetrische) resolutie is beter voor het analyseren 
van kleine gebieden, ze worden niet gehinderd door bewolking en 
kunnen met camera’s en landbouwsensoren worden uitgerust.
Geconnecteerde voorwerpen kunnen overal worden geïnte-
greerd : op gewassen, dieren, stallen en tractoren. Ze verzamelen 
gegevens en informeren de boer in realtime.
Wat gegevensverzameling betreft, is het project Rumiwatch, in 
samenwerking met Vetsuisse van de universiteit van Bern en 
Itin+Hoch een toonbeeld : dankzij een halster en een stappentel-
ler, beide uitgerust met sensoren, is het mogelijk om 
langetermijngegevens over het gedrag, de bewegingen en het 
dieet van een koe te verzamelen.
De sensoren kunnen ook op gewassen worden gebruikt of op 
tractoren worden gemonteerd om parameters zoals temperatuur, 
mineralen, vochtgehalte, enz. te meten en automatisch aan te 
passen, bijvoorbeeld voor besproeiing en bevloeiing.

Hypermoderne boer ?
Deze technologieën nopen de boeren nieuwe vaardigheden te 
ontwikkelen om veel applicaties te gebruiken en gebruik te maken 
van de informatie die door de systemen wordt gegenereerd.
De nieuwe technologieën brengen daarom een revolutie in de 
landbouw en de hele voedselketen teweeg.
Smart Farming kan de ervaring, het aanvoelen en de professio-
nele opleiding van boeren echter niet vervangen. 
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appelons d’abord que la responsabilité sociétale des entre-
prises (RSE) comprend un large éventail de comportements 
à adopter dans le cadre de sa gestion, en matière de condi-

tions de travail, de droits de l’homme, de respect de l’environnement, 
de prévention de la corruption, de concurrence loyale et équitable, 
de prise en compte des intérêts des consommateurs, de fiscalité, 
de transparence... tantôt en accord avec les prescriptions légales, 
tantôt dans une décision personnelle et libre selon la culture de 
l’entreprise, son positionnement, son historique.
Le concept de responsabilité sociétale des entreprises ne se conçoit 
qu’en interdépendance avec la prise en considération des intérêts 
des parties prenantes, à savoir les actionnaires, les employés, les 
consommateurs, les communautés locales, les organisations non 
gouvernementales.
Aujourd’hui, les entreprises se doivent de prendre leurs responsa-
bilités sociales et environnementales en s’engageant en faveur d’un 
développement durable, tout au long de la chaîne de valeur, sur 
leurs sites d’implantation et sur le marché, dans leur pays d’origine 
et à l’exportation. Une gouvernance d’entreprise responsable a, de 
plus, une influence sur le cours de leur action et leur inclusion dans 
les portefeuilles d’investissement responsable.
La Confédération attend des entreprises établies ou actives en 
Suisse qu’elles assument leur responsabilité, en Suisse comme à 
l’étranger, conformément aux normes et directives RSE interna-
tionalement reconnues, règles qui peuvent simultanément avoir 
des effets positifs sur la compétitivité des entreprises.

La Confédération s’est engagée depuis longtemps en faveur d’une 
prise en compte de la RSE. Dès les années nonante, elle a soutenu 
des initiatives dans le domaine du commerce équitable. En 2000, 
elle a mis sur pied un Point de contact national pour les Principes 
directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales.

Deux documents importants ont suivi :

 > Le 1er avril 2015, le Conseil fédéral a adopté un document, éla-
boré dans le cadre d’un processus interdépartemental, qui définit 
sa position en matière de responsabilité sociétale des entreprises, 
en s’appuyant sur une consultation des parties prenantes. Il pour-
suit deux objectifs principaux : informer les entreprises et leurs 
parties prenantes sur les objectifs et les attentes de la Confédération 
en matière de RSE et fournir un aperçu des activités engagées ou 
prévues par la Confédération dans ce domaine.

Le Conseil fédéral a adopté quatre axes stratégiques 
pour promouvoir la RSE. Il s’est engagé  :
- à créer des conditions-cadres appropriées,
- à sensibiliser les entreprises suisses à la question et à les soutenir 
dans la mise en œuvre,
- à renforcer la RSE dans les pays en développement ou en transition ;
- à promouvoir la transparence dans les activités concernées.
Les mesures concernant ces quatre axes stratégiques sont ins-
crites dans le plan d’action 2015-2019, qui fait partie du document 
définissant la position du Conseil fédéral.

 > En 2016, le Conseil fédéral a approuvé un deuxième rapport qui 
contient un plan d’action national concernant la stratégie de mise en 
œuvre des Principes directeurs des Nations Unies relatifs aux entre-
prises et aux droits de l’homme, lesquels reposent sur trois piliers :
 > l’obligation des États de protéger les droits de l’homme ;
 > la responsabilité des entreprises ;
 > l’accès à des voies de recours adéquates et efficaces en cas de 
violations des droits de l’homme par des acteurs économiques.

Ces initiatives montrent que la mise en avant de la responsabilité 
sociétale des entreprises n’est pas un effet de mode, mais bien une 
vision contemporaine du rôle de l’entreprise.
Qui parie aussi sur la pérennité de l’entreprise et l’intérêt qu’elle a 
elle-même à adopter une politique de responsabilité sociétale pour 
assurer sa pérennité ; suivant l’adage bien connu, l’image de 
marque est lente à construire, mais détruite rapidement par un 
produit défectueux, un accident environnemental type Bhopal, ou 
un scandale social tel l’exploitation du travail des enfants ou de 
population précarisée.
S’il convient d’accepter que le but premier de l’entreprise est géné-
ralement de faire du profit - même lorsqu’il s’agit d’une vraie so-
ciété coopérative -, il faut s’accorder sur le fait que seules les entre-
prises compétitives et prospères peuvent assumer durablement 
leur responsabilité sociale.
Le Point de contact national (PCN) s’est soumis volontairement à 
une évaluation de l’OCDE et a obtenu de bonnes notes. L’OCDE 
atteste son professionnalisme et sa bonne réputation.
Le PCN et le Réseau suisse du Pacte mondial (Global Compact 
Network Switzerland ou GCNS), une initiative soutenue par les 
entreprises, ont élaboré un nouveau guide pour l’application, au 
sein des entreprises, des principes directeurs de l’OCDE et des 
principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de 
l’homme de l’ONU. Ce guide soutient les entreprises dans l’interpré-
tation et l’application des principes directeurs et montre comment 
les mettre en œuvre au moyen d’exemples pratiques.  

La responsabilité sociétale des entreprises
Un outil  
de pérennité
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> Le Réseau suisse du Pacte mondial orga-
nise de nombreuses rencontres destinées 
aux entreprises et au public, dont les réunions 
intitulées “Tour de Suisse sur l'économie 
responsable” à Bellinzona, à Neuchâtel, à 
Genève ou, en avril dernier, à Jona dans les 
locaux de la firme Geberit. 
Réseau suisse du Pacte mondial (Global 
Compact Network Switzerland - GCNS) : 
http ://globalcompact.ch
> Pour accéder au Point de contact national 
(PCN - NCP) : www.seco.admin.ch/pcn  

          

EN
CSR - Corporate Social 
Responsibility 

We would first like to recall that corporate social responsibility 
(CSR) covers a wide range of behaviours to be adopted as part 
of its implementation, relating to working conditions, human 
rights, environmental protection, fair competition, incorporating 
consumer interests, and so on, both in compliance with legal 
requirements and as an independent personal choice reflecting 
the culture of the company, its positioning, and its background.
The concept of corporate social responsibility must be viewed as 
interdependent upon the consideration of stakeholder : interests 
those of shareholders, employees, consumers, local communi-
ties, and non-governmental organisations.
Companies must fulfil their social and environmental responsibility by 
committing to sustainable development throughout the value chain.
The Confederation expects companies that are established or ac-
tive in Switzerland to comply with internationally recognised CSR 
norms and directives both in Switzerland and abroad. These rules 
may also have a positive impact on companies’ competitiveness.

The Confederation has long been committed to 
implementing CSR.
Since the 1990s, it has supported fair trade initiatives. In 2000, 
it set up a National Contact Point for the ŒCD Guidelines for 
Multinational Enterprises.

This was followed by two important documents :
On 1 April 2015, the Federal Council adopted a document setting 
out its stance on corporate social responsibility, based on stake-
holder consultation. It pursues two main goals : to inform 
companies and their stakeholders of the Confederation’s objec-
tives and expectations in terms of CSR, and to provide an 
overview of the current and future activities organised by the 
Confederation in this area.

The Federal Council has adopted four strategic 
priorities to promote CSR.
It has committed to :
- developing appropriate framework conditions
- raising awareness among and supporting Swiss companies in 
CSR implementation
- promoting CSR in developing countries and transitional Économies
- encouraging transparency in CSR activities

The specific measures are laid out in the 2015-2019 action plan, 
which forms part of the document establishing the Federal Coun-
cil’s approach.
In 2016, the Federal Council approved a second report containing 
a national action plan on the implementation strategy of the 
United Nations Guiding Principles on Business and Human Rights, 
which are based on three pillars :
 * the state duty to protect human rights
 * the corporate responsibility to respect human rights
 * adequate and effective access to remedy in the event of human 
rights violations caused by economic actors
These initiatives show that corporate social responsibility is more than 
just a fad ; it is a truly contemporary vision of the role of companies.
It also relies on the sustainability of companies and their interest 
in adopting social responsibility policies to ensure their own con-
tinuity. As the saying gœs, it takes time to build a brand image, 
but it can be quickly destroyed by a faulty product, an environ-
mental accident such as Bhopal, or a social scandal such as the 
exploitation of child labour and vulnerable populations.
While it is accepted that the ultimate goal of companies is usually to 
make a profit—even when the company is a genuine cooperative—
we can agree that only competitive and prosperous companies are 
able to fulfil their social responsibility in a lasting manner.
The National Contact Point (NCP) and Global Compact Network 
Switzerland (GCNS), an initiative supported by companies, have 
drawn up a guide for applying the ŒCD guidelines and the UN 
Guiding Principles on Business and Human Rights.
This recently published guide supports companies in interpreting 
and applying the guidelines, and shows how to implement them 
via practical examples.
Global Compact Network Switzerland organises numerous meetings 
aimed at companies and the general public, including ‘Tour de Suisse 
on responsible business’ in Bellinzona, Neuchâtel, and a meeting 
held in Jona last April on the Geberit company premises. 

La responsabilité sociétale des entreprises

Tour de Suisse à Genève en juin 2018
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NL
Maatschappelijk verantwoord 
ondernemen (CSR - Corporate 
Social Responsibility)

Laat ons eerst en vooral in het achterhoofd houden dat maat-
schappelijk verantwoord ondernemen (MVO) een hele reeks 
gewoonten omvat die in het bedrijfsbeheer mœten worden aan-
genomen op het gebied van arbeidsomstandigheden, 
mensenrechten, respect voor het milieu, eerlijke concurrentie, 
rekening houdend met de belangen van de consumenten enz. 
Soms in overeenstemming met de wettelijke voorschriften, soms 
vanuit een persoonlijke en vrije keuze volgens de cultuur, de 
positionering en de geschiedenis van het bedrijf.
We kunnen het concept van maatschappelijk verantwoord on-
dernemen alleen maar voorstellen in een onderlinge samenhang 
met de belangen van de betrokken partijen, namelijk de aandeel-
houders, werknemers, consumenten, lokale gemeenschappen 
en niet-gouvernementele organisaties.
Tegenwoordig mœten bedrijven maatschappelijke en ecologi-
sche verantwoordelijkheid nemen door zich in te zetten voor 
duurzame ontwikkeling over de gehele waardeketen.
De Confederatie verwacht dat bedrijven die in Zwitserland gevestigd 
of actief zijn, hun verantwoordelijkheid nemen, zowel in Zwitserland 
als in het buitenland, in overeenstemming met internationaal erkende 
MVO-normen en -richtlijnen, die tegelijkertijd een positief effect kun-
nen hebben op het concurrentievermogen van de bedrijven.

De Confederatie zet zich al lang in voor een 
actieve tœpassing van MVO.
Sinds de jaren negentig ondersteunt ze initiatieven op het    
gebied van eerlijke handel. In 2000 richtte ze een nationaal 
contactpunt op met betrekking tot de richtsnœren van de ŒSO 
voor multinationale ondernemingen.
Twee belangrijke documenten zijn daaruit gevolgd :
Op 1 april 2015 heeft de Federale Raad een document gœdge-
keurd waarin zijn standpunt over maatschappelijk verantwoord 
ondernemen wordt uiteengezet, na raadpleging van de belang-
hebbende partijen. Hij heeft twee hoofddœlstellingen : bedrijven 
en hun stakeholders informeren over de dœlstellingen en ver-
wachtingen van de Confederatie met betrekking tot MVO en een 
overzicht geven van de activiteiten die de Confederatie op dit 
gebied heeft ondernomen of gepland.

De Federale Raad heeft vier strategische assen vast-
gesteld om MVO te bevorderen. Hij zet zich in om :
- passende randvoorwaarden te creëren,
- de Zwitserse bedrijven beter bewust te maken van het pro-
bleem en hen te ondersteunen bij de implementatie,
- MVO in ontwikkelingslanden en overgangslanden te versterken ;
- de transparantie van de betreffende activiteiten te bevorderen.

De concrete maatregelen zijn opgenomen in het actieplan 2015-
2019, dat deel uitmaakt van het document waarin de positie van 
de Federale Raad wordt bepaald.
In 2016 heeft de Federale Raad een tweede rapport gœdgekeurd 
met een nationaal actieplan met betrekking tot de strategie rond 
de invœring van de VN-richtsnœren voor het bedrijfsleven en de 
mensenrechten, dat op drie pijlers is gebaseerd :
 * de verplichting van staten om de mensenrechten te beschermen ;
 * de verantwoordelijkheid van de ondernemingen ;
 * tœgang tot adequate en effectieve rechtsmiddelen voor schen-
dingen van de mensenrechten door economische actoren.

Deze initiatieven tonen aan dat het benadrukken van maatschap-
pelijk verantwoord ondernemen geen modegril is, maar een 
eigentijdse kijk op de rol van de onderneming.
MVO zet ook in op de duurzaamheid van de onderneming en het 
belang dat ze erbij heeft een beleid van sociale verantwoorde-
lijkheid te volgen om haar duurzaamheid te waarborgen. Volgens 

het bekende adagium wordt een merkimago slechts langzaam 
opgebouwd, maar kan het snel worden tenietgedaan door een 
gebrekkig product, een milieuongeval van het Bhopal-type of een 
sociaal schandaal zoals uitbuiting van kinderarbeid of van een 
onderdrukte bevolking.
Hœwel het aanvaardbaar is dat het eerste dœl van de onderne-
ming over het algemeen is om winst te maken - zelfs als het een 
echte coöperatieve vennootschap is - mœt men het erover eens 
zijn dat alleen concurrerende en welvarende bedrijven hun maat-
schappelijke verantwoordelijkheid duurzaam kunnen opnemen.
Het Nationaal Contactpunt (NCP) en het Global Compact Network 
Switzerland (GCNS), een door de ondernemingen ondersteund 
initiatief, hebben een leidraad uitgewerkt om binnen de onder-
nemingen de richtsnœren van de ŒSO en de VN-richtsnœren 
voor bedrijven en mensenrechten tœ te passen.
Deze onlangs gepubliceerde gids ondersteunt bedrijven bij de inter-
prÉtatie en tœpassing van de richtsnœren en laat aan de hand van 
praktische voorbeelden zien hœ ze kunnen worden uitgevœrd.
Het Global Compact Network Switzerland organiseert tal van 
vergaderingen voor bedrijven en het publiek, waaronder  
vergaderingen met de titel “Ronde van Zwitserland over verant-
woordelijke Économie” (Vert. : “Tour de Suisse on Responsible 
Business”) in Bellinzona, Neuchâtel of, afgelopen april, in Jona, 
in de gebouwen van de firma Geberit. 
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Développement 

durable
Qu’est-ce que la 
décarbonisation 
signifie pour le 
groupe Ziegler ?

La décarbonisation est le fait de chercher à se passer de l’utilisa-
tion de combustibles fossiles tels que le pétrole, le charbon pour 
les remplacer par des énergies renouvelables. C’est un défi de 
taille pour le secteur du transport particulièrement énergivore. 
Il y a bien le recours au gaz naturel, une alternative au pétrole en 
transport routier (poids-lourds). A terme, on pourrait passer à un 
système basé sur l’électrique (courtes distances, « last mile » ur-
bain) et sur le biogaz et/ou l’hydrogène pour les longues distances 
mais ces techniques souvent coûteuses n’ont pas encore fait la 
preuve de leur performance. Pour autant, cela ne signifie pas que 
ZIEGLER ne soit pas engagé dans la voie de l’économie à faible 
intensité carbone. Pour ZIEGLER, la prise de conscience envi-
ronnementale est en effet un enjeu essentiel. Toujours pionnier et 
à l’avant-garde, le Groupe Ziegler verdit en permanence son offre 
et investit dans des technologies de développement durable.
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Les efforts environnementaux sont pluriels
La protection de l’environnement a toujours été une préoccupa-
tion du Groupe Ziegler. De nombreuses actions ont été lancées vi-
sant à protéger l’environnement et à inscrire le Groupe Ziegler 
dans une politique de développement durable.

Les axes prioritaires de cette politique sont la réduction des émissions 
de CO2,le traitement des déchets, l’utilisation d’energies propres.

Nos véhicules sont équipés à 80% de moteurs Euro 5 et Euro 6. 150 
porteurs et tracteurs Euro 6 de toute dernière génération enrichi-
ront sur 2018 et 2019 le parc ZIEGLER. Ces véhicules bénéficient 
des toutes dernières avancées technologiques en matière de sécurité 
et d’environnement. La courbe de consommation moyenne diminue.

Tous nos véhicules sont équipés de déflecteurs de cabine et dé-
flecteurs latéraux, accessoires qui confèrent une meilleure aéro-
dynamique et réduisent les consommations de carburant. Nous 
remplaçons les semi-remorques trois essieux par des doubles  
essieux ce qui génère moins de remplacement de pneumatiques. Un 
suivi scrupuleux des consommations de nos véhicules est assuré. 
Par ailleurs, Nos chauffeurs suivent des formations à l’éco-conduite.

Une deuxième piste en matière d’efficacité énergétique : l’optimisa-
tion des déplacements et des mouvements de véhicules par une 
planification efficace des tournées. Nos camions sont suivis 
par système GPS afin d’optimiser les tournées et réduire le nombre 
total de kilomètres parcourus. Nous suivons également de très 
près nos taux de remplissage afin de limiter le nombre de véhicules 
sur les routes.

Enfin, nous encourageons le développement de solutions multimo-
dales : rail-route, transport fluvial.

Nos équipes organisent la logistique de nos clients avec d’autant 
plus de satisfaction que les processus sont écologiques et pensés 
pour réduire le trafic et l’empreinte carbone. ZIEGLER mise ainsi 
aussi sur la navigable et le fluvial. Liaisons ferroviaires, rail-route, 
ferroutage, ou acheminement par voie fluviale, autant d’alterna-
tives écologiques qui viennent compléter notre offre de transport 
routier.

Avantages : éviter les interdictions de circuler et les bouchons, 
livrer de gros volumes en ville.

Avec en prime, une empreinte carbone réduite pour nos clients. En 
privilégiant dans la mesure du possible ces modes, Ziegler confirme 
son engagement en matière de développement durable.

Ziegler emprunte ainsi la Route de la Soie. Avec ce service, Ziegler 
offre à ses clients la possibilité d’expédier des marchandises par 

voie ferroviaire en provenance d’Extrême-Orient vers l’Europe. 
Depuis le 24 octobre 2018, la route de la soie relie les gares de 
Zhengzhou, en Chine centrale et de Liège. L’itinéraire de 11 000 
kilomètres se fait en 18 jours environ. Le transport ferroviaire est 
une excellente solution pour les cargaisons qui doivent voyager 
plus rapidement que le navire traditionnel entre l’Extrême-Orient 
et l’Europe. Étant donné l’emplacement central de notre pays en 
Europe, les Chinois ont mis en place cette ligne pouvant transpor-
ter environ 40 conteneurs de 40 pieds. L’équipe de Ziegler Anvers 
a bien compris ce nouveau développement du marché et s’engage 
pleinement dans cette nouvelle modalité. Un grand nombre de 
conteneurs ont déjà été réservé sur cette nouvelle ligne de chemin 
de fer. Le produit LCL est déjà opérationnel et au cours de cette courte 
période, plus de 40 m2 ont été réservés sur cette ligne. Les prix en 
termes d’importation en provenance d’Extrême-Orient sont plus 
chers que le fret maritime mais beaucoup moins chers que le fret 
aérien, ce qui offre un compromis favorable entre les deux modalités.

Les effort verts touchent également les bâtiments logistiques. Cela 
passe par exemple par le traitement des déchets puisque sur 
chaque site, les déchets sont triés et toute matière recyclable est 
récupérée par des organismes agréés. Dans le domaine de la manu-
tention, nous utilisons majoritairement des chariots élévateurs 
électriques.

Nos nouveaux bâtiment se rapprochent de la norme HQE et n’uti-
lisent que des matériaux de construction non polluants.

Les entrepôts nouvelle génération de Ziegler sont résolument 
verts. Dernier exemple en date : l’inauguration ce 3/10/18 d’un 
nouvel entrepôt sur le zoning LAR à Menen-Rekkem. Ce nouvel 
investissement s’inscrit dans la démarche Green Logistics de 
sauvegarde de l’environnement de ZIEGLER. Non seulement, 
cette halle recevra un éclairage LED intégral (basse consomma-
tion), mais surtout son toit sera équipé sur plus de 3.000 m2  
de panneaux photovoltaïques, avec pour objectif d’alimenter et 
d’assurer une autonomie énergétique pour l’ensemble des entre-
pôts de ZIEGLER au LAR, soit 18.000 m2 au total. Une prouesse 
technique et technologique.

Il en va de même pour l’entrepôt logistique de 10.000 m2 qui a été 
réceptionné le 12 décembre 2018 sur le zoning PED d’Aubange à 
proximité du ACT (Athus Container Terminal) considéré comme la 
liaison entre les ports de la mer du Nord et la région Saar – Lor – Lux. 
Sur un terrain de 32.162 m2, il déploie 10.000 m2, sous une hauteur 
libre de 10,5 m, avec 10 quais de chargements et 3.000 m2 de toi-
tures équipées de panneaux photovoltaïques. 

PATRICK ROSY
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Près de trois planètes Terre seraient nécessaires 
si tout le monde vivait comme la population suisse
Le déséquilibre entre empreinte écologique par personne de la 
Suisse et la biocapacité (capacité de régénération de la biosphère) 
mondiale existe depuis plusieurs décennies. Ce mode de vie est uni-
quement possible grâce à l’importation de ressources naturelles 
ainsi qu’en exploitant des biens communs globaux (comme l’atmos-
phère). Toutefois, ce mode de vie n’est pas durable car la 
consommation suisse par personne est 2,9 fois plus grande que les 
prestations et ressources environnementales globales disponibles 
par personne (1,7 hectares globaux, gha). Nous vivons donc aux dé-
pens des générations futures et d’autres régions du globe. [1] 
 
Certaines régions du globe vivent aux dépens des autres
En 2014 l’empreinte écologique mondiale par personne dépasse de 
1,2 gha la biocapacité mondiale disponible par personne. Cette 
moyenne cache toutefois d’importantes différences dans la consom-
mation des ressources : la plupart des pays industrialisés consomment 
en effet plus de trois planètes Terre tandis que les pays du sous-conti-
nent indien, d’Asie du Sud-est et africains en consomment moins 
d'une. L’empreinte par personne de la Suisse se situe dans la 
moyenne des pays d’Europe occidentale. Le Qatar, le Luxembourg, 
les Emirats arabes unis, la Mongolie, le Bahreïn, les Etats-Unis, le 
Canada, le Koweït, le Danemark, l’Estonie, l’Australie, la Nouvelle 
Zélande et les Bermudes ont consommé plus de 4 fois plus que la 
biocapacité mondiale disponible.

La consommation d’énergie de la Suisse détermine 
largement son empreinte écologique
Près de trois-quarts de l’empreinte de la Suisse est imputable à sa 
consommation d’énergie fossile. C’est également la part de l’em-
preinte ayant le plus augmenté au cours des dernières décennies. 

L’empreinte écologique mesure la consommation 
de ressources naturelles et de prestations de la  
nature et l’exprime en unité de surface («hectares 
globaux») qui serait nécessaire à la production de 
ces ressources et prestations. L’empreinte écolo-
gique montre quelle surface écologiquement  
productive est requise pour qu’une région, un 
pays ou l’humanité tout entière puisse couvrir ses 
besoins et neutraliser ses déchets. L’empreinte 
écologique apporte des informations en valeur 
absolue agrégées décrivant le caractère durable 
ou non de l’utilisation des ressources naturelles.

L’empreinte 
écologique 
de la Suisse
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Nos besoins en terres de culture, en forêt et en prairies naturelles 
(herbage) ne sont pas sans importance. Ils représentent 25,3% de 
l’empreinte écologique totale. [2]
 
La méthode
L’empreinte écologique est une sorte de «comptabilité des re-
sources» Elle saisit quelle part de la capacité de régénération de 
l’environnement est sollicitée par l’être humain. La méthode 
convertit l’intensité des utilisations et des charges exercées sur la 
nature, telles que la culture des champs, la production de fibres vé-
gétales ou l’absorption de CO2 en équivalents de superficie qui sont 
nécessaires pour produire ces ressources par des moyens renouve-
lables ou absorber ces émissions. L’empreinte écologique exprime 
toute consommation, de quelque nature qu’elle soit, en superficie 
requise, nommé hectare global, et montre dans quelle mesure  
l’utilisation de la nature dépasse ou non la capacité de régénération 
de la biosphère (biocapacité). Ainsi, une utilisation des ressources 
naturelles est durable tant que l’empreinte écologique ne dépasse 
pas la biocapacité.

L’empreinte écologique ne mesure pas tout
Elle considère uniquement une partie de la dimension environne-
mentale de la durabilité, et fait abstraction des dimensions sociale et 
économique. L’empreinte mesure les flux et ignore l’état des stocks 
de ressources naturelles. Elle ne tient pas compte de la destruction 
d’écosystèmes ou de ressources naturelles renouvelables et non  
renouvelables, de la perte de biodiversité, de la consommation d’eau 
douce ou encore de la pollution due aux métaux lourds ou aux émis-
sions de polluants difficilement dégradables. L’empreinte écologique 
n’est donc pas un indicateur complet de la durabilité.   
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[1] Empreinte écologique de la Suisse en comparaison 
avec la biocapacité mondiale *

[2] Composition de l’empreinte 
écologique de la Suisse - en % 
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FÊTE VIGNERONS

Pourquoi 22 ans ?
Parce que la Fête des Vignerons de Vevey, organisée par la Confré-
rie des Vignerons de Vevey depuis 1797, n’a lieu qu’une fois par 
génération, que maximum 5 fois par siècle.

“La Fête, je l’ai trouvée bien, même si la musique c’était pas génial. 
J’aurais préféré du rock ; sur une Fête des Vignerons, les airs c’est 
surtout du vieux.” dixit Boris Busslinger qui avait huit ans lors de la 
précédente Fête en 1999.

La musique lui plaira-t-elle davantage cette année ? Peut-être, 
vu que chaque édition de la Fête des Vignerons diffère de la pré-
cédente, par sa façon d’aborder le vin et de célébrer le travail des 
vignerons. Et que 20 ans plus tard, les scénaristes, compositeurs 
ou costumières ne seront plus les mêmes !

Bien différente ? Comment pourrait-il en être autrement ? Le 
monde a bien changé entre la première Fête de 1797 et celle de 
1819 : révolutions et guerres ont modifié la société. Pour la pre-
mière fois, un maître de danse a été engagé pour s’occuper de 
la chorégraphie d’un spectacle qui ne sera présenté qu’à deux 
reprises.

Pour l’édition de 1833, Théophile Steinlen, le grand-père 
d’Alexandre Th. Steinlen, dessine des personnages typiquement 
veveysans. Pour la Fête des Vignerons de 1851, peu après les révo-
lutions de 1848, le nombre de places passe de 400 à 800.

En 1865, deux paliers sont franchis : plus de 10.000 places et plus de 
1.000 figurants. La dernière Fête des Vignerons du siècle a lieu en 1889.

La Fête des Vignerons 
à Vevey, une fois par génération
“Au revoir, à dans 22 ans environ  !”, titrait le journal 
La Presse/ Fête des Vignerons en date du 16 août 1999.
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La première Fête des Vignerons du 20e siècle, en 1905, offre 12.500 
places et requiert 1.800 participants pour les 6 représentations 
programmées. Elle fait l’objet d’un Album officiel aujourd’hui re-
cherché : un portfolio de 16 gravures en chromotypographie par le 
peintre Ernest Biéler, qui soutient aussi Jean Morax pour les cos-
tumes et les décors.

Dans l’entre-deux-guerres, en 1927, ce sont 2.000 figurants qui 
assurent les six représentations, tandis que se produit le Grand 
Chœur dirigé par Gustave Doret. Ernest Biéler crée les costumes 
et les décors de la Fête et réalise de nouvelles illustrations.

Après la seconde guerre mondiale, l’on passe à 11 représentations en 
1955, puis à 14 en 1977, une année où l’on comptait parmi les figu-

rants, Annette et Christophe, deux enfants de Charlie Chaplin... 
Que sera la Fête de 2019 ? On sait à quoi ressemblera l’arène où 
se dérouleront les 20 représentations, qu’il y aura 19.500 places 
disponibles pour chacune d’elles. Scénario, musiques, costumes, 
décors... les secrets sont bien gardés et à découvrir du 18 juillet au 
11 août. Seule certitude : le Ranz des vaches, ce chant traditionnel 
des gardiens de troupeaux alpins, y trouvera sa place.

Distinction bien méritée : en 2016, la Fête des Vignerons a été ins-
crite sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel 
de l’humanité par l’Unesco, parce que cette tradition encourage 
l’esprit de communauté, contribue à la vie artistique et procure 
un sentiment de continuité culturelle, tout en stimulant le savoir-
faire des artisans vignerons. 
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	 our symboliser le canton de Fribourg, la tentation 
	 est grande de prendre deux photos: celle la  fontaine de Jo  
	 Siffert à Fribourg par Jean Tinguely et celle d’un bloc de 
gruyères avec les “trous” qui le caractérisent.
Le bloc de gruyères, cela parle à tout le monde : c’est un peu le sym-
bole suisse par excellence d’une certaine authenticité, d’un environ-
nement naturel, de la convivialité d’une fondue...
L’autre spécialité suisse : le chocolat possède un de ses hauts-lieux à 
deux pas de Gruyères; très précisément dans  la commune de Broc 
qui abrite la fabrique de chocolat Cailler. Propriété de Nestlé depuis 
1923 et centre de recherche, elle a été créée en 1819 par François-
Louis Cailler (1796-1852), un des pionniers du chocolat suisse, en 
particulier en plaque, qui s’était formé à Turin avant d’ouvrir sa cho-
colaterie à Corsier-sur-Vevey, dans un ancien moulin. C’est son pe-
tit-fils, Alexandre-Louis Cailler (1866-1936), qui a choisi l’emplace-
ment de Broc en 1897 pour y installer un nouvel atelier, plus grand, 
proche d’une ligne de chemin de fer... et de vaches laitières, où il va 
- la transition “écologique” oblige - produire le chocolat avec du lait 
de la Gruyère et non plus avec de la poudre et de l’eau.
Mais pourquoi la fontaine de Jo Siffert par Jean Tinguely ? 
Parce que, située entre la gare CFF et la Sarine, elle allie art et tech-
nique, créativité et sang-froid, avec des accents francophones et 
germanophones.
Le canton de Fribourg est, en effet, le seul canton bilingue, français 
et allemand, et Fribourg possède aussi la seule université bilingue, 
fondée en 1889 et surtout connue pour ses facultés de théologie, de 
droit et de sciences humaines.
La Sarine (Saane en allemand), née pas loin de Gstaad, s’incurve vers 
le nord après Château-d’Œx, devient lac peu après Gruyères, abrite 
Fribourg dans un des méandres qui la conduisent, au travers du lac 
artificiel de Schiffenen, à rejoindre l’Aar dans le canton de Berne.
Ce faisant, elle constitue partiellement une frontière linguistique, 
le Röstigraben, entre la Suisse romande à l’Ouest et la Suisse alé-
manique. Pour les Romands, l’appellation d’outre Sarine désigne les 
terres germanophones de la Suisse alémanique. Elle explique parfois 
des différences dans les résultats des votations, mais pas toujours...

Le canton de Fribourg, c’est aussi une terre de vitraux. Des vitraux 
du 14ème siècle de l’Abbaye d’Hauterive à ceux que Josef Mehoffer 
et Alfred Manessier ont réalisé pour la Cathédrale Saint-Nicolas, 
sans oublier ceux que présente le Musée du Vitrail, devenu Vitro-
musée, dans la forteresse de Romont.

De l’agriculture à la technologie
En 1886, Georges Python devient Conseiller d’Etat pour Fribourg, 
ce qu’il restera jusqu’en 1927. Grâce à sa charge de l’Instruction 
publique et ses ambitions industrielles, le canton se modernise par 
la création de la Société des Eaux et Forêts (futures Entreprises élec-
triques fribourgeoises, EEF, devenu « Groupe E ») et de la Banque 
cantonale... deux entreprises dont un des objectifs est de participer 
au financement de l’Université (catholique) de Fribourg, fondée en 
1889. Seront également créés sous son impulsion l’hôpital canto-
nal de Fribourg ou encore l’école catholique internationale d’infir-
mières de Fribourg (actuelle Haute école de santé) . 
Dans l’entre-deux-guerres, le canton, majoritairement agricole, voit 
son économie souffrir des différentes crises.
Dès les années 1950, le canton, conscient de son retard, profite de 
la conjoncture économique très positive pour se moderniser par la 
construction de barrages et le développement du réseau routier. Il 
attire de nouvelles industries par des avantages fiscaux. La part de 
l’agriculture passe alors de 47 % en 1920 à 18 % en 1970 des actifs, le 
secondaire de 28 à 46 % et le tertiaire de 25 à 36 %.
Le canton de Fribourg est situé sur deux axes autoroutiers d’impor-
tance nationale. l’A1 (Genève-Lausanne-Berne-Zurich), principal 
axe est-ouest et l’A12 (Vevey-Fribourg-Berne), ouverte en 1981 qui 
permet de relier rapidement les villes du Plateau au Grand-Saint-
Bernard et à l’Italie et qui dope l’économie du sud du canton.

Le canton
de fribourg
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Depuis décembre 2011, le canton dispose d’un réseau régional 
RER Fribourg exploité par les TPF et les CFF, un réseau équipé de 
rames RABe 527 FLIRT produites par Stadler, constructeur suisse 
de matériel roulant ferroviaire spécialisé dans les trains régionaux 
qui, au départ de plates-formes modulaires, réalise des véhicules sur 
mesure. 

Innovations et parcs technologiques
A Villaz-Saint-Pierre, le parc technologique du Vivier abrite plus 
d’une trentaine d’entreprises (procurant un emploi à plus de 200 
personnes) dans les domaines de l’automation et de la microtech-
nique, dont des sociétés high-tech comme RegenHU qui conçoit des 
imprimantes 3D, ViDi Systems qui développe un logiciel d’auto-ap-
prentissage pour machines ou Glass 2 Energy qui produit des cel-
lules solaires à colorant transparentes.
Le quartier d’innovation BlueFactory mise surtout sur smart living 
lab pour créer une véritable dynamique. Une soixantaine de cher-
cheurs de l’Ecole polytechnique fédérale de Lausanne, de la Haute 
Ecole d’ingénierie et d’architecture de Fribourg et de l’Université de 
Fribourg imaginent l’habitat du futur (ses matériaux, ses sources 
d’énergie, etc.).
Leur maison solaire Neighbor Hub a permis à l’équipe du Swiss Li-
ving Challenge de remporter la compétition Solar Decathlon 2017 à 
Denver (USA). Ce concept de hub de quartier a pour but d’encoura-
ger la population à diminuer sa consommation d’énergie et de pré-
server à terme les ressources naturelles du pays.
Le NeighborHub propose 7 leviers d’action sur lesquels agir pour 
avoir des modes de vie plus durables.
Dans l’agglomération fribourgeoise, un autre parc technologique, le 
Marly Innovation Center, vise la complémentarité avec BlueFactory. 
Son objectif est d’héberger des entreprises de pointe et des start-
ups à la recherche de laboratoires déjà équipés (notamment pour 
la chimie et la physique).
Ainsi la zone industrielle le long de l’A12 accueille Liebherr Ma-
chines Bulle qui développe et fabrique des moteurs diesel et à gaz, 
des systèmes d’injection, des composants hydrauliques et des 
réducteurs de distribution de pompe, ainsi qu’UCB Pharma dont 

l’aventure à Bulle commence en 1986 quand UCB crée à Fribourg une 
petite entité de commercialisation pour ses ventes internationales 
afin de bénéficier des avantages fiscaux du statut de société auxiliaire.
Dix ans plus tard, UCB ouvre une première usine à Bulle pour son 
médicament phare: l’antiallergique Zyrtec. En 2004, deux nouvelles 

usines et un bâtiment administratif sortent de terre. Depuis 2014, le 
groupe dispose aussi d’une unité de production biotech à la pointe 
de la technologie, dédiée à la fabrication du Cimzia (traitement de la 
maladie de Crohn et de la polyarthrite rhumatoïde). Aujourd’hui, le 
groupe biopharmaceutique emploie 460 collaborateurs.
L’autre gros employeur étranger dans le canton est, à Villars-sur-
Glâne, le groupe britannique Meggitt qui développe, fabrique et 
commercialise des capteurs ainsi que des systèmes électroniques de 
surveillance pour le contrôle des moteurs, turbines, etc.. et occupe 
plus de 500 collaborateurs dont une bonne centaine d’ingénieurs.
La récente Zone d’Activités Économiques de Bulle, développée sur  
18 hectares, prévoit 28 lots dont une dizaine sont vendus. Les 
aménagements s’y font en adéquation avec la préservation de l’en-
vironnement et l’insertion paysagère et avec l’accompagnement 
d’un architecte conseil.

Attractions touristiques pour tous les centres d’intérêt
Les pôles d’attraction touristiques ne manquent pas dans le canton 
de Fribourg : parcs naturels, musées ou sites.
Deux parcs naturels sont reconnus d’importance nationale : le parc 
naturel régional Gruyère Pays-d’Enhaut, partagé avec le canton de 
Vaud, et le Parc naturel de Gantrisch.
L’éventail de musées, en plein air comme en intérieur, a de quoi 
satisfaire tous les centres d’intérêt ; pour les passionnés d’histoire 
ancienne, le village lacustre de Gletterens, représentation de l’habi-
tat préhistorique néolithique qui fait redécouvrir le mode de vie de 
nos lointains ancêtres, ou le Musée romain de Vallon, érigé à l’em-
placement d’une villa romaine avec de superbes mosaïques.
Pour les amateurs d’art, le Musée d’art et d’histoire de Fribourg et 
son annexe l’Espace Jean Tinguely - Niki de Saint Phalle sont   

Le canton
de fribourg

01 >

La fontaine Siffert à Fribourg 

02 >

Le siège d'UCB Pharma à Bulle 

03 >

Musée HR Giger: Quelque chose d'Alien 

04 >

Electrobroc à Broc

03

04



56

FRIBOURG

consacrés principalement à l’art fribourgeois et à l’histoire du can-
ton. Les amateurs de fromage se rendront bien évidemment au 
Musée gruérien à Bulle qui présente sur 1.000 m2 les plus beaux 
témoins de la culture, de l’histoire et du terroir de la Gruyère, à la 
Maison du Gruyère à Pringy ou à la fromagerie d’alpage à Moléson-
sur-Gruyères pour se familiariser, en saison estivale, à la fabrication 
des fromages d’alpage.
Les plus scientifiques verront leur curiosité aiguisée par le Musée 
HR Giger à Gruyères qui est consacré à l’œuvre de Hans Ruedi 
Giger, le créateur d’Alien, pour lequel il a reçu l’Oscar des effets 
spéciaux en 1980, par l’Observatoire du Moléson situé à 2002 m. ou 
par le Musée des Chemins de fer du Kaeserberg à Fribourg avec son 
réseau imaginaire de trains en miniature, long de  2.045 m. de voies 
réparties sur trois niveaux.
Le Musée Gutenberg à Fribourg retrace l’histoire et la technique de 
la composition, de l’impression, du graphisme et de la reliure, ainsi 
que la communication au moyen de la parole, des signes, des images 
et de l’écriture.
Ceux qui s’intéressent à la nature iront au Musée d’histoire naturelle 
de Fribourg qui offre au public la possibilité de connaître le patri-
moine naturel régional ou au Papiliorama à Chiètres, qui, dans un 
amphithéâtre de 40 mètres de diamètre, offre à plusieurs dizaines 
d’espèces de plantes dont une quinzaine de palmiers les conditions 
idéales pour croître et fleurir, même en hiver. Dans ce jardin s’ébattent 
plus de 60 espèces de papillons tropicaux de toutes les régions du 
globe. Le Nocturama permet l’observation nocturne des animaux, 
tandis que le “Jungle trek” restitue une forêt tropicale du Belize.

A découvrir aussi : Électrobroc, installé dans une centrale hydroé-
lectrique en activité du Groupe E à Broc. Ce lieu permet de suivre 
le cheminement de l’électricité, de la production à la consomma-
tion, d’observer de près une centrale hydroélectrique en exploita-
tion, d’en savoir plus sur les énergies renouvelables et les défis du 

futur, de  vivre des démonstrations exclusives à très haute tension 
(250.000 volts), de découvrir le monde de l’électricité et du déve-
loppement durable.
Côté détente, sport et aventure, les propositions sont tout aussi va-
riées avec les promenades en calèches au coeur des paysages sau-
vages de la réserve naturelle de la Grande Cariçaie, les régates sur le 
lac de Morat, le ressourcement aux Bains de La Gruyère à Charmey 
et le Pied total, un parcours pieds nus pour apprendre à retrouver les 
sensations perdues par notre civilisation. Ou encore, l’accompagne-
ment d’un pêcheur professionnel lors de son expédition matinale 
pour l’aider à haler les filets sur le Lac de Neuchâtel, le Golf urbain 
de Fribourg avec son parcours tracé au coeur de la Vieille Ville qui 
allie le sport et la découverte des richesses historiques de la ville, le 
rafting et le canyoning sur la Sarine, le Cable ski et les sports nau-
tiques à Estavayer-le-Lac, la Via Ferrata sur la face nord du Moléson 
avec un dénivelé de près de 400 m,... 
Comme activités hivernales, les Préalpes fribourgeoises proposent 
la Pétanque sur glace sur la patinoire des Paccots, une initiation à 
la conduite d’attelage de chien polaires à Fiaugères, la Piste de luge 
de Jaun longue de 6 km, et au Schwarzsee, l’enchantement de son 
Palais des glaces ainsi que le curling allemand qu’il est possible de 
jouer sur le lac quand il est gelé.
Outre Fribourg et Gruyères, une ville du canton a de quoi retenir 
l’attention : Morat.
Le nom de Morat évoque d’abord la victoire des confédérés suisses, 
alliés de Louis XI de France, sur Charles le Téméraire en juin 1476.
De façon plus générale, Morat est une cité forte médiévale, toujours 
entourée de ses remparts construits en plusieurs étapes, dès le 13è 
siècle, qui furent témoins de bien des conflits et où se sont lovées 
des habitations construites en temps de paix et qui ont profité de 
murs existants.
La ville a fait partie des sites de l’Expo.02, avec le célèbre Mono-
lithe de Jean Nouvel au bord du lac, malheureusement disparu. Le 
Mésoscaphe Auguste Piccard, sur l’Arteplage devient, le temps de 
l’Expo, le symbole de l’éphémère, illustrant le thème de l’arteplage 
de Morat « Instant et Éternité». Il se trouve depuis 2005 au Musée 
des transports de Lucerne.
Chaque année, en janvier, la Vieille Ville de Morat est le théâtre d’un 
Festival des Lumières, où la technologie transcende l’héritage patri-
monial dans une débauche de créativité. Tout un symbole ! 

05

05-06 >

Fête des Lumières à Morat - © Ch. Ellena
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The canton of Fribourg

To symbolise the canton of Fribourg, we could take two photos: 
one of the Jo Siffert Fountain sculpted by Jean Tinguely in 
Fribourg and another of a block of Gruyère cheese with its 
characteristic ‘holes’.
Gruyère cheese is a symbol of the authentic Switzerland, the 
natural environment, the warmth of a fondue... Just a stone’s 
throw from Gruyères is a mecca for that other Swiss speciality: 
chocolate. The commune of Broc is home to the Cailler 
chocolate factory, which belongs to Nestlé, and a research 
centre. It was created back in 1897, when Alexandre-Louis 
Cailler decided to open a new workshop in Bulle to produce 
chocolate using Gruyère milk. But why the Jo Siffert Fountain 
by Jean Tinguely? Located between the CFF station and the 
Sarine, the fountain combines art and technology, creativity and 
calm, with French and German touches. The canton of Fribourg 
is the only bilingual canton in Switzerland, and its inhabitants 
speak both French and German. The only bilingual university in 
the country is also located in the city. The Sarine (the Saane in 
German), which rises near Gstaad and curves northwards before 
forming a lake just downstream of Gruyères, shelters Fribourg 
in one of the meanders on the river’s journey to the Aar in the 
canton of Berne via the artificial lake of Schiffenen. It thus forms 
a partial linguistic border, the Röstigraben, between French- and 
German-speaking Switzerland. On some occasions, the border 
can help to explain differences in voting results, but not always...

From agriculture to technology

Georges Python, a Councillor of State from 1886 to 1927, began 
to modernise the canton by creating the Société des Eaux et 
Forêts and the Banque Cantonale. The objectives of these two 
companies include contributing to the funding of the (Catholic) 
University of Fribourg.
During the interwar period, the canton, which was a largely 
agricultural area, experienced several economic crises. In the 
1950s, it took advantage of a buoyant economy to modernise, 
building dams and developing the road network. It attracted 
new industries, and the proportion of the population working in 
farming fell from 47% in 1920 to 18% in 1970, in favour of the 
manufacturing and services sectors.
The canton of Fribourg is served by two main national 
motorways, the A1 (Geneva-Zurich) and the A12 ((Vevey-
Fribourg-Berne), which was opened in 1981. Since December 
2011, an RER Fribourg regional rail network has operated in the 
canton.  

Innovation and technology parks

In Villaz-Saint-Pierre, the Vivier technology park is home to 
around thirty companies in the automation and microtechnology 
sectors, including high-tech companies such as RegenHU, 
which designs 3D printers, ViDi Systems, which develops 
machine learning software, and Glass 2 Energy, which produces 
solar cells.
The BlueFactory innovation district relies largely on its smart 
living lab to create a dynamic environment. Around sixty 
researchers from the Swiss Federal Institute of Technology 
Lausanne, the School of Engineering and Architecture of 
Fribourg, and the University of Fribourg are devising the housing 
of the future (materials to be used, energy sources, etc.). The 
Neighbour Hub solar house led the Swiss Living Challenge 
team to victory in the Solar Decathlon 2017 competition held 
in Denver (USA).
The industrial estate along the A12 is home to Liebherr 
Machines, which develops and manufactures diesel and gas 
engines, as well as UCB Pharma, whose adventure in Bulle 
began in 1996 when the company opened a factory to produce 
Zyrtec, an anti-allergy drug, in the municipality. In 2004, two 
new factories opened, including a biotech production unit for 
manufacturing Cimzia (a treatment for Crohn’s disease and 
rheumatoid arthritis). 
The other major foreign employer in the canton is British 
group Meggitt, which develops and manufactures sensors and 
electronic monitoring systems in Villars-sur-Glâne.

Tourist attractions to suit all tastes

There are many tourist attractions in the canton of Fribourg: 

nature reserves, museums and other locations.
The regional natural parks of Gruyère Pays-d’Enhaut and 
Gantrisch are considered to be of national importance.
The wide range of open-air and indoor museums available 
means there is something to suit all interests. Ancient history 
enthusiasts can enjoy the lakeside village of Gletterens and the 
Roman Museum of Vallon.
For art lovers, there is the Art and History Museum of Fribourg 
and the Jean Tinguely - Niki de Saint Phalle Centre. Cheese 
lovers can visit the Musée Gruérien in Bulle, the Maison du 
Gruyère in Pringy, and the mountain cheese dairy in Moléson-
sur-Gruyères.
The curiosity of more science-oriented visitors will be piqued by 
the HR Giger Museum in Gruyères, devoted to the work of Hans 
Ruedi Giger, the creator of ‘Alien’, and the Kaeserberg Railway 
Museum in Fribourg, with its miniature railway network.
Those who are interested in nature can visit the Papiliorama in 
Chiètres, which features an amphitheatre with a diameter of 40 
metres housing more than 60 species of tropical butterfly. 
Visitors can also discover Electrobroc, where they can explore 
the world of electricity and sustainable development in a 
hydroelectric plant in operation in Broc.
As for relaxation, sport and adventure, a wide range of options 
are available, including horse-drawn carriage rides, regattas on 
Lake Murten, regaining lost sensations through barefoot walking, 
urban golf on the course in the heart of ancient Fribourg, rafting 
and canyoning on the Sarine, cable skiing and water sports in 
Estavayer-le-Lac, the Via Ferrata in Moléson, and many more.
As for winter activities, the Alpine foothills in Fribourg offer 
petanque on ice at the Paccots ice rink, dog sled driving for 
beginners in Fiaugères, the 6 km Jaun sledge run, and the ice 
palace and German curling in Schwarzsee. 
As well as Fribourg and Gruyères, another town in the canton 
also attracts attention from tourists: Murten.
The town’s name evokes the victory of the Swiss Confederates, 
allies of Louis XI of France, over Charles the Bold in June 1476. 
Murten is a medieval walled town, still surrounded by ramparts 
which bore witness to many conflicts and sheltered homes built 
in times of peace.
Each January, the historical centre of Murten plays host to a 
Light Festival, where technology transcends cultural heritage in 
a burst of creativity. A perfect symbol of the town!

NL
Het kanton Fribourg

Om het kanton Fribourg symbolisch voor te stellen is de 
verleiding groot om twee foto’s te nemen: één van de fontein 
van Jo Siffert door Jean Tinguely in Fribourg en één van een blok 
gruyèrekaas met de typische «gaten».
De gruyèrekaas is het Zwitserse symbool van een zekere 
authenticiteit, een natuurlijke omgeving, de gezelligheid van een 
fondue ...
De andere Zwitserse specialiteit - chocolade - staat op bijna 
gelijke hoogte als gruyèrekaas. De gemeente Broc is de 
thuisbasis van de chocoladefabriek Cailler, eigendom van Nestlé 
en onderzoekscentrum. Het bedrijf werd al opgericht in 1897, 
toen Alexandre-Louis Cailler in Bulle een nieuwe werkplaats 
koos om chocolade met melk uit de Gruyère te produceren.
Maar waarom de fontein van Jo Siffert door Jean Tinguely?  
Omdat ze, tussen het het CFF-treinstation en de Sarine, kunst 
en techniek, creativiteit en kalmte combineert met Franstalige 
en Duitstalige accenten.
Het kanton Fribourg is het enige tweetalige kanton, Frans- en 
Duitstalig, en Fribourg heeft ook de enige tweetalige universiteit.
De Sarine (Saane in het Duits), die niet ver van Gstaad ontspringt 
en naar het noorden afbuigt, wordt net voorbij Gruyères een meer, 
omarmt Fribourg in een van haar meanders en stroomt via het 
stuwmeer van Schiffenen tot in de Aar in het kanton Bern. Daarbij 
vormt het deels een taalgrens, de Röstigraben, tussen Franstalig 
Zwitserland en Duitstalig Zwitserland. Dat verklaart soms 
verschillen in de resultaten van verkiezingen, maar niet altijd ...

Van landbouw tot technologie

Als lid van de Raad van State van 1886 tot 1927 beloofde 
Georges Python het kanton te moderniseren door de Société des 
Eaux et Forêts en de Banque cantonale op te richten ... twee 
ondernemingen met als doel onder meer deel te nemen in de 
financiering van de (katholieke) universiteit van Fribourg. 
In het interbellum zag het kanton, vooral de landbouw, zijn 

economie lijden onder verschillende crises. Vanaf de jaren vijftig 
profiteerde het van een gunstige economische conjunctuur om 
te moderniseren door dammen te bouwen en het wegennet uit 
te werken. Het trekt nieuwe industrieën aan en het aandeel van 
de landbouw wordt teruggebracht van 47 % in 1920 tot 18 % in 
1970, ten voordele van de secundaire en tertiaire sector.
Door het kanton Fribourg lopen twee belangrijke nationale 
autowegen. De A1 (Genève-Zürich) en de A12 (Vevey-Fribourg-
Bern), geopend in 1981. Sinds december 2011 heeft het kanton 
een regionaal netwerk “RER Fribourg”. 

Innovaties en technologieparken.

In Villaz-Saint-Pierre herbergt het technologiepark Vivier een 30-
tal bedrijven in automatisering en microtechnologie, waaronder 
hightechbedrijven zoals Regenhu, ontwerper van 3D-printers, 
ViDi Systems, ontwikkelaar van zelflerende software voor 
machines, en Glass 2 Energy, een producent van zonnecellen.
Het innovatiedistrict BlueFactory werkt vooral aan een smart 
living lab om een echte dynamiek te creëren. Een zestigtal 
onderzoekers van de Ecole polytechnique fédérale de Lausanne, 
de Haute Ecole d’ingénierie et d’architecture de Fribourg en 
de universiteit van Fribourg buigen zich over het huis van de 
toekomst (materialen, energiebronnen …). Met hun zonnehuis 
Neighbor Hub won het Swiss Living Challenge-team de 2017 
Solar Decathlon-wedstrijd in Denver (VS).
De industriezone langs de A12 is de thuisbasis van Liebherr 
Machines, een firma die diesel- en gasmotoren ontwerpt en 
produceert, en van UCB Pharma, een bedrijf dat in 1996 in 
Bulle wordt opgericht, wanneer UCB in Bulle een fabriek opent 
voor het antiallergicum Zyrtec. In 2004 worden twee nieuwe 
fabrieken gebouwd, waaronder een biotechproductie-eenheid 
voor de productie van Cimzia (voor de behandeling van de ziekte 
van Crohn en reumatoïde artritis). 
De andere grote buitenlandse werkgever in het kanton is 
gelegen in Villars-sur-Glâne. Het is de Britse groep Meggitt die 
sensoren en elektronische bewakingssystemen ontwikkelt en 
produceert.

Toeristische attracties voor ieders interesse

Aan toeristische attracties ontbreekt het niet in het kanton 
Fribourg: natuurparken, musea en sites.
De regionale natuurparken van Gruyère Pays-d’Enhaut en 
Gantrisch worden erkend als van nationaal belang.
In de vele musea, zowel overdekt als in open lucht, vindt ieder 
zijn gading. Voor liefhebbers van de oude geschiedenis is er het 
dorp aan het meer van Gletterens en het Romeinse museum 
van Vallon. Voor kunstliefhebbers het Museum voor Kunst en 
Geschiedenis van Freiburg en de Espace Jean Tinguely - Niki de 
Saint Phalle. Kaasliefhebbers bezoeken het Musée Gruérien in 
Bulle, het Maison du Gruyère in Pringy of de alpenkaasmakerij 
in Moléson-sur-Gruyères.
Wie meer in wetenschappen geïnteresseerd is, kan terecht in 
het Musée HR Giger in Gruyères dat is gewijd aan het werk van 
Hans Ruedi Giger, de maker van Alien, of het Musée des Chemins 
de fer de Kaeserberg in Fribourg met zijn modeltreinbaan.
Natuurliefhebbers gaan naar Papiliorama in Chiètres (Kerzers), 
dat in een amfitheater met een diameter van 40 meter onderdak 
biedt aan meer dan 60 soorten tropische vlinders. 
Om ook te ontdekken: Electrobroc, geïnstalleerd in een 
waterkrachtcentrale in Broc, waar men de wereld van 
elektriciteit en duurzame ontwikkeling kan ontdekken.
Ontspanning, sport en avontuur, het aanbod is bijzonder 
gevarieerd met tochtjes in open koetsen, regatta’s aan het meer 
van Murten, het blotevoetenpad van de Pied Total om verloren 
zintuiglijke waarnemingen terug te vinden, de Urban Golf van 
Freiburg in het hart van de oude stad, rafting en canyoning op 
de Sarine, kabelski en watersporten in Estavayer-le-Lac, Via 
Ferrata in Moléson enz.
Winteractiviteiten in de Voor-Alpen van Fribourg zijn onder meer 
petanque op ijs op de ijsbaan van Paccots, een inleiding tot 
sledehond mennen in Fiaugères, de 6 km lange rodelbaan in 
Jaun en Schwarzsee, het IJspaleis en de Duitse curling.
Naast Fribourg en Gruyères is nog een andere stad in het kanton 
een interessante trekpleister: Murten.
De stad is bekend om de overwinning van de Zwitserse 
Geconfedereerden, bondgenoten van Lodewijk XI van Frankrijk, 
op Karel de Stoute in juni 1476. 
Murten is een middeleeuwse vestingstad, nog steeds omringd 
door wallen, die het strijdtoneel van talloze veldslagen is 
geweest en waar in vredestijd woningen werden gebouwd.
Elk jaar, in januari, is de oude binnenstad van Murten het toneel 
van een Lichtfestival, waar technologie het oude patrimonium 
in een creatieve orgie van licht laat baden. Heel symbolisch! 



58

ÉVÉNEMENTS

Escales aux galeries 
suisses à Arts Brussels
—
20 AVRIL 2018 > Tour & Taxis

À Art Brussels, c’est comme l’an dernier, le plasticien Steven Guermeur qui nous 
guide et prodigue des commentaires, non pas en historien de l’art, mais en artiste 
qui ressent les émotions créatives des artistes exposés.

Barbara Seiler de Zurich dédie son espace au jeune artiste hollandais Bob Eikman. 
Œuvrant d’une théâtralité affirmée, celui-ci réalise sur carton ondulé des œuvres 
souvent liées à l’actualité.

Autre femme galeriste, Laurence Bernard de Genève expose deux artistes suisses : 
Bernard Voita et Peter Regli.
Chez Anne Mosseri-Molio de Bâle, les peintures minutieuses du Japonais Minoru 
Onoda contrastent avec celles à l’apparence plus brute mais tout aussi recherchée 
de l’Américain Larry Bell, un artiste qui partage sa vie entre la Californie et le 
Nouveau-Mexique. 
Enfin, chez Skopia, fondée 1989 et présente à Art Basel depuis 1993, son initiateur 
Pierre-Henri Jaccaud se réjouit de ce que les artistes qu’il a connu jeunes ont eu 
la même montée en puissance que sa galerie, assurant un équilibre positif entre 
galeries et artistes.
Cette année, il met notamment en évidence Erik Bulatov, un artiste russe consi-
déré comme non conformiste qui n’a pu accéder à la reconnaissance qu’à 55 ans 
après l’ouverture des frontières l’URSS. Son art en fait le digne héritier de l’avant-
garde russe.

Un intéressant parcours qui témoigne de la dynamique et de la diversité des gale-
ries suisses en matière d’art moderne et contemporain. 

01 >

Steven Guermeur introduit 

notre parcours à Art Brussels

02 >

Escale à la galerie X. Hufkens 

devant des œuvres de Louise Bourgeois

03 >

À la galerie Barbara Seiler, des œuvres 

de Bob Eikman, commentées par la galeriste

04 >

M. P.-H. Jaccaud présente les œuvres d’Erik Bulatov

01

03

02

04

Événements 
de la chambre
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CONFÉRENCE-DÉBAT
“L’architecture 
luxembourgeoise 
à la rencontre 
de l’architecture suisse”
—
24 AVRIL 2018 > Forum Da Vinci à Luxembourg

Vaste sujet pour une soirée binationale qui met en lumière le partenariat des bu-
reaux luxembourgeois SchemelWitrz et architecture+aménagement avec le bureau 
suisse IttenBrechbühl au sein de P.ARC, acronyme de Partnership for Architecture.

L’activité de ces trois bureaux est tournée vers les collectivités ou entreprises, dans des 
plans urbanistiques ou des bâtiments d’équipements : hôpitaux, halls sportifs ou bureaux.
Ils partagent une même philosophie de l’aménagement de l’espace et du territoire 
et travaillent ensemble sur des missions locales ou internationales.

Patrick Wirtz évoque une sélection de concours et de projets réalisés, dont celui 
de l’immeuble Cubus à Howald, conçu dans le cadre du P.ARC.

Jan Stöcker actif au sein d’IttenBrechbühl présente ce bureau créé à Berne en 1922, 
qui s’est implanté en Allemagne, puis au Luxembourg via le partenariat P.ARC.
Il relève que les défis à relever sont de plus en plus complexes, ce qui justifie la 
diversité des implantations et la variété des qualifications du personnel. La mé-
thode BIM, acronyme de Building Information Model, symbolisée par la 
représentation des bâtiments en 3D, permet de les analyser, de les contrôler, d’en 
simuler certains comportements et en finale, d’approfondir sa connaissance de 
l’art de construire.
M. J. Stöcker souligne combien une bonne communication entre partenaires 
nourris d’une même culture architecturale permet d’atteindre un haut niveau de 
qualité, mêlant tradition et innovation. C’était la voie ouverte à de nombreux 
échanges lors du cocktail qui a suivi les exposés. 

Les archives Jean Monnet
—
26 AVRIL 2018 > À la Maison de l’Histoire européenne

La Chambre aborde souvent le sujet européen, tellement important pour le pré-
sent et le devenir de notre continent. Cette fois, c’est un regard vers le passé dans 
un lieu symbolique : la Maison de l’Histoire européenne qui présente vingt siècles 
d’histoire de relations européennes, depuis les relations maritimes en Méditerra-
née pendant l’Antiquité ou le rayonnement des villes hanséatiques... à la Société 
des Nations et à la CECA.

Philipe Kenel, qui a suivi les cours d’Henri Rieben, rappelle que celui-ci, dans sa 
thèse “Des ententes de maîtres de forges au Plan Schuman”, avait exposé l’origine 
et les raisons d’être du traité de la CECA, initié par Jean Monnet. Remarqué par 
celui-ci, il se vit confier les archives de Jean Monnet en 1978 et créa alors la Fon-
dation Jean Monnet pour l’Europe à Lausanne qu’il présidera jusqu’à fin 2005.

C’est au travers de ces archives que Gilles Grin, l’actuel directeur de la Fondation, 
nous conte l’histoire de Jean Monnet.

Issu d’une famille de producteurs de cognac, il aurait pu limiter son horizon aux 
alambics et aux chais, mais, grâce notamment à ses voyages aux États-Unis et à son 
expérience d’affréteur maritime, il va avoir en 1914 l’idée de proposer de coordon-
ner la logistique des efforts de guerre de la France et de la Grande-Bretagne.
Soutenu par René Viviani, puis par Georges Clémenceau, il va diriger la commis-
sion de coordination économique interalliée. Il fait ensuite partie des promoteurs 
de la Société des Nations après la guerre. Mais retourne cependant en 1923 
prendre les rênes de la maison de cognac familiale, en difficulté.

Lors de la deuxième guerre mondiale, il reprend du service aux côtés du Général de 
Gaulle et du gouvernement en exil à Alger. Après la guerre, dès 1950, il comprend 
que le relèvement économique rapide de l’Allemagne risque de devenir à terme une 
menace pour la paix en Europe et que la France doit prendre une initiative : ce sera 
le projet de mise en commun du charbon et de l’acier, qu’il soumet à Robert Schu-
man. Naîtra ainsi la CECA, dont on connaît les développements ultérieurs.

Lors du cocktail, les invités ont pu discuter passé, présent et avenir de l’Europe. 

01 >

Des habitués... et des architectes 

dans la salle

02 >

Discussion devant le plan du Curia

03 >

MM. Ch. Kaempff et Ph. Kenel

04 >

Discussion d’architectes 

avec M. B. Schmit

01 >

M. Philippe Kenel introduit 

un sujet qui lui tient à cœur

03 >

MM. Cl. Maerten, F. Baur, 

l’Ambassadeur Urs 

Bucher et R. Saborit

02 >

L’orateur G. Grin, Directeur 

de la Fondation Jean 

Monnet pour l’Europe

04 >

Le salon Art déco 

où se tient le cocktail
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04
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02
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Cocktail d’été
—
5 JUIN 2018 > Château de La Hulpe

Cocktail d’été ? Une heure avant l’arrivée des invités au Château de La Hulpe, l’été 
ne semblait pas encore de la partie. Il s’est fait attendre, mais le soleil a fait son appa-
rition le moment venu, dans le superbe cadre qu’est le domaine Solvay à La Hulpe.

L’ambiance, c’est au-dedans comme au-dehors. L’intérieur attire par son caractère 
feutré et cosy propice aux apartés, aux confidences et aux entretiens plus privés, tandis 
que la terrasse séduit par son ensoleillement et sa convivialité, ses grands groupes...

Honorant le cocktail d’été de sa présence, la Secrétaire d’État à l’Économie, Mme 
M.-G. Ineichen-Fleisch, remercie pour les initiatives qui, en Belgique, pro-
meuvent les relations économiques entre les deux pays.

Depuis quelques années, le cocktail d’été est aussi pour les invités l’occasion de 
découvrir le nouveau magazine de la Chambre. Le Swissnews 2018-2019 est consa-
cré à la transition numérique dont il évoque les développements, les attentes ou 
les craintes pour l’emploi. 

“Match Suisse - Costa Rica 
au Mondial 2018”
—
27 JUIN 2018 > Mission de la Suisse auprès de l’UE 

Ambassade de Suisse à Bruxelles

C’est devenu une tradition : les Ambassadeurs suisses invitent à venir voir les 
matches de l’équipe de football nationale dès que l’enjeu est d’importance. En ce 
mercredi soir, c’est la qualification pour les huitièmes de finale qui se joue.

Les Costaricains ayant souhaité se réunir de leur côté, c’est entre supporters de la Nati 
que se passe la soirée. Les drapeaux, les casquettes et les maillots affichent la couleur.
Forts des résultats précédents, les supporters sont confiants.
L’optimisme semble se justifier. Durant les premières phases de jeu, Yann Sommer 
arrête quelques tirs costaricains bien cadrés. Puis après une demie heure, un pre-
mier goal vient concrétiser la supériorité helvétique. Cris, applaudissements et 
tintement d’une cloche sonore ponctuent le tir victorieux.

Y a de la joie, à la raclette aussi, où les deux racleurs essaient de répondre à la de-
mande. Les verres de blanc ou de rouge aident à lutter contre l’extinction de voix.

Car l’on passe de l’euphorie à l’incertitude et vice-versa : 1-0, 1-1, 2-1, puis ce malen-
contreux 2-2 dans les prolongations... Dure, dure, la vie de supporter. Mais cela 
n’empêchera pas la Suisse d’être qualifiée pour l’étape suivante. 

01 >

Vue plongeante 

sur le bar d’accueil

02 >

M. Cl. Crottaz 

dans les salons 

du Château de La Hulpe

03 >

L’Ambassadeur 

Ch. Meuwly avec la 

Secrétaire d’État M.-G. 

Ineichen-Fleisch

04 >

Le discours 

de la Secrétaire d’État 

à l’Économie

05 >

Échanges entre 

Président 

et Secrétaire d’État

06 >

Un cadeau Valmont 

à la sortie

01 >

L’Ambassadeur 

Christian Meuwly 

et Philippe Kenel

02 >

Un premier goal accueilli 

comme il se doit

03 >

Le deuxième but suisse, 

que l’on imagine 

celui de la victoire

04 >

L’ambiance en terrasse 

et le rire de l’Ambas-

sadeur Urs Bucher
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Le challenge des vins suisses 
et luxembourgeois
—
20 SEPTEMBRE 2018 > Au Domaine Ruppert à Schengen

Pour une confrontation, pacifique, entre vins suisses et luxembourgeois, un lieu 
comme Schengen a valeur de symbole : le Domaine Henri Ruppert y surplombe la 
vallée de la Moselle en ce point où se rejoignent trois frontières et où a été signé 
l’accord que l’on sait.

Déception : Pierre-Luc Leyvraz n’a pas pu faire le déplacement pour cause de ven-
danges précoces dues à la température exceptionnellement clémente. La bonne 
nouvelle, c’est que les bouteilles à déguster sont là !

Le parcours viticole de la famille Ruppert remonte à la fin du 17e siècle et Henri 
Ruppert Jr représente la 8e génération de producteurs viticoles. Fin connaisseur 
des sols et de leurs possibilités, des cépages et de la façon de les sublimer, H. Rup-
pert nous apprend que les vignerons de Schengen sont sans doute les plus 
européens des vignerons, puisqu’il est habituel qu’ils achètent ou louent des vi-
gnobles situés en terres françaises ou allemandes pour les exploiter selon les 
méthodes et règles luxembourgeoises.

Diffusés notamment par la maison Kaempff-Kohler, les vins produits par le domaine 
comprennent Gewürtztraminer et Riesling, Auxerrois et Pinot blanc, gris ou noir.

Pour aider les convives à faire des choix - Pinot noir ou Saint-Saphorin ? -, un 
buffet de charcuterie, fromages ou douceurs a offert une belle palette de saveurs. 

CONFÉRENCE
“Le génie des Suisses”
Par Monsieur François Garçon
—
17 OCTOBRE 2018 > Hôtel Plaza

Il était déjà venu au Cercle Munster à Luxembourg nous parler de “La Suisse, le 
pays le plus heureux du monde”. Il est revenu au Plaza à Bruxelles nous parler de 
son dernier ouvrage : “Le génie des Suisses”, un titre qui a de quoi flatter l’ego de 
tout citoyen helvétique, qu’il le soit de nationalité ou de cœur.

François Garçon constate que la perception de la Suisse s’éloigne de l’image d’un 
pays de montagnes où les banques ne sont pas trop regardantes sur la provenance 
de l’argent que l’on dépose dans leurs coffres. Il attribue ce changement à des fac-
teurs sociodémographiques comme la présence de 24% d’étrangers et de 
nombreux frontaliers, la multinationalité des cadres dans les entreprises helvé-
tiques, le rayonnement des grandes écoles suisses.

Ce que l’orateur apprécie de la Suisse et fait savoir avec beaucoup de verve ?
Qu’il ne faut pas décentraliser la Confédération… puisqu’elle n’a jamais été centra-
lisée ; que la subsidiarité est le carburant du succès de la Suisse puisque tout 
problème y est réglé à l’échelon le plus bas possible, en général la commune ; 
qu’avec ses sept conseillers fédéraux qui gardent un métier, l’État apparaît comme 
milicien ; qu’en termes de gestion l’approche se montre pragmatique et se base sur 
l’expérience, à la différence de la France qui privilégie l’approche dogmatique 
basée sur des théories...

Comme tout bon chef, M. F. Garçon livre quelques éléments de la recette qui fait 
que la démocratie helvétique mérite ses étoiles au Gault et Millau de la politique : 
l’automaticité de l’inscription électorale, la propagande équitable entre projet et 
contre-projet, la multiplicité des objets de vote qui rend la pavlovisation impos-
sible, le bornage géographique qui fait que ne sont appelés à s’exprimer que les 
citoyens qui sont concernés par le projet, l’usage de la majorité simple ou encore 
le referendum avec résultat impératif et non consultatif.

Si les Suisses ont du génie, François Garçon en a assurément aussi pour le faire 
savoir, par l’écrit et par la parole. 
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MM. Ph. Kenel, Ch. Kaempff 

et H. Ruppert

03 >

Des propos animés qui captivent 

l’assistance

02 >

Les vins en présence

04 >

Un buffet haut en saveurs

01 >

L’Ambassadeur Ch. Meuwly 

et la compagne de M. F. Garçon

02 >

M. Ph. Kenel, le verre à la main 

et M. F. Garçon, le micro à la main

03 >

La salle feutrée du Plaza

04 >

M. F. Garçon énonce ses arguments 

pour convaincre du “Génie des Suisses”
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CONFÉRENCE
“The future of financial ser-
vices in Europe - Perspective 
of a Swiss Wealth Manager”
Par Monsieur Bernhard Hodler (Julius Bär & Co)
—
5 DÉCEMBRE 2018 > L’Atelier

Dîner de gala de Noël
—
3 DÉCEMBRE 2018 > Théâtre du Vaudeville

De mémoire de théâtre, on n’avait jamais vu cela.
C’est une pièce exceptionnelle et à représentation unique qui se joue ce 3 dé-
cembre au Théâtre du Vaudeville : une collaboration-confrontation entre l’équipe 
de Bon Bon emmenée par son chef étoilé Christophe Hardiquest et des membres 
du Restaurant de l’Hôtel de Ville à Crissier, avec le support efficace de l’équipe du 
Chou de Bruxelles. Et, en appui gustatif, les vins du vigneron vaudois Pierre-Luc 
Leyvraz qui a fait le déplacement.

Dans ce merveilleux décor du Vaudeville, dont les ors ont servis de décor à tant de 
pièces comiques ou de shows d’humoristes, une centaine de convives se voient 
proposer une riche palette de mets, du foie gras aux chocolats, qu’ils dégustent et 
commentent après avoir assisté à leur préparation.

La scène est en effet occupée par des acteurs-cuisiniers pour ce festival des saveurs 
belgo-helvétiques en 4 actes. Dont le dernier, en deux scènes, présente deux des-
serts : l’un au chocolat suisse, le second au chocolat belge.

Les Mots ont bien sûr accompagnés les Mets. Avant le repas, lorsque le Président 
Kenel a présenté la soirée à venir. Après les mets aussi, lorsque Josef Zisyadis a évoqué 
la Semaine du Goût et le concept de la soirée, puis enfin lorsque Christophe Har-
diquest et son équipe sont venus sur scène pour parler de leur - si goûteux - métier.

Subtilités des saveurs, audace des associations et esthétique de la présentation ont 
fait de ce théâtre gastronomique un événement exclusif, dont la mémoire gardera 
longtemps le souvenir. 

Prévoir le futur des services financiers en Europe ? Beaucoup en rêvent. Mais 
les incertitudes sont nombreuses : rivalité économique USA-Chine, Brexit, 
politique de la FED...

Tout point de vue sur cet avenir est donc bon à entendre. De là, l’intérêt pour la 
conférence, initiée par economiesuisse, de M. Bernhard Hodler, qui a rejoint le 
groupe Julius Bär en 1998 et y a occupé le poste de Chief Risk Officer avant d’en 
devenir le CEO en 2017.

La Banque Julius Bär, basée à Zurich, est la principale banque suisse de gestion de 
titres. L’acquisition du réseau de gestion de fortune, hors États-Unis, de Merrill 
Lynch en 2012, a renforcé sa présence dans quelque 35 pays et places financières. 
Et les actifs sous gestion dépassent les 400 milliards de CHF.

M. B. Hodler confirme que Julius Bär continuera à ne faire que de la gestion de 
fortune, ce qui fait sa force et offre l’avantage de pouvoir proposer la palette la plus 
large de produits et services dans ce secteur, y compris les produits structurés et 
autres services personnalisés. Une gestion prospective, mais prudente, fait partie de 
la politique de la maison et en est sa marque de fabrique, en Europe autant qu’en Asie.

Une des clefs du succès futur suggère M. B. Hodler, c’est, tout en devant être ca-
pable de concurrencer les acteurs locaux, de réussir à s’affirmer dans un 
environnement concurrentiel globalisé. Pour ce faire, il importe notamment que, 
prise entre les États-Unis et la Chine, l’Europe soit unie et forte et dispose d’un 
système financier stable. 

01 >
M. Ph. Kenel présente la soirée 
02 >
L’Ambassadeur Ch. Meuwly entouré 
de MM. C. de Meeûs et Cl. Maerten
03 >
L’équipe de Bon Bon ou 
“des mots après les mets”
04 >
La salle vue du premier balcon
05 >
Plus de cent convives, cela 
exige de l’organisation !
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MM. Fr. Baur, B. Hodler 

et F. Wulms

03 >

L’orateur : M. B. Hodler, 

CEO de Julius Bär

02 >

MM. J. Vanden Abeele 

et St. Marmo aux côtés 

de Mme R. Arino

04 >

Une assemblée 

qui aimerait connaître 

le futur des services 

financiers
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Visite de la Galerie ArtScape
—
6 DÉCEMBRE 2018 > Luxexpo à Luxembourg

Visite des Galeries suisses
—
28 JANVIER 2019 > BRAFA Art Fair

Au fil du temps, c’est un peu devenu une spécialité de la Chambre que de prévoir 
chaque année la visite de galeries d’art suisses à la Brafa et à Art Brussels.

En cette fin d’année 2018, la Chambre inaugure cette même tradition à Luxem-
bourg, avec la visite de la 4ème foire internationale d’art contemporain ART FAIR 
à Luxexpo au Parc des Expositions, et plus spécifiquement, de la galerie ArtScape, 
galerie nomade créée il y a trois ans par Mmes Stefanie Zutter et Christine Kieffer, 
et qui participait pour la première fois à cette foire.

Organisée pour la quatrième fois, l’Art Fair de Luxembourg a été initiée par le 
groupe français “art3f”, spécialisé en salons d’art contemporain, mis sur pied dans 
diverses villes françaises ainsi qu’à Lausanne, Gand et Luxembourg.

Secondée par une jeune historienne de l’art, Mme Stefanie Zutter a commenté les 
œuvres exposées par quelques galeries sélectionnées, dont la Galerie Wahrenber-
ger de Zurich, à un groupe dont faisaient notamment partie l’Ambassadeur 
M. Dutly-Perren et son épouse.

C’est dans le stand d’ArtScape que s’est terminée cette agréable et instructive fin 
d’après-midi. 

Tradition et début d’année obligent : nous revoici à faire le tour des galeries suisses, 
toujours plus nombreuses à la BRAFA ; pour cette 64e édition de la foire, il y en a huit.

Notre première étape nous plonge au cœur de l’antiquité classique, chez Phœnix 
Ancient Art de Genève, présent à la BRAFA depuis 14 ans.

À la Galerie von Vertes de Zurich, nouvelle venue, l’accent se porte sur les peintures 
des 20e et 21e siècles, d’Odilon Redon et Alexej von Jawlensky à l’Allemand Sigmar 
Polke et à l’Anglais Damien Hirst dont les œuvres sont faites de ronds de couleurs 
sur fond coquille d’œuf... les points n’étant parfois qu’un et demi à occuper la toile.

Fidèle participante, Marie-Laure Rondeau de la Galerie Grand-Rue à Genève pro-
pose des gravures collectées au cours du Grand Tour des jeunes Anglais en Europe 
continentale comme des vues de volcans en éruption, ainsi que deux gravures 
aquarellées qui montrent le scientifique suisse Honoré Bénédict de Saussure, 
lorsqu’il monte au Mont-Blanc et en redescend en 1786.

Pour sa première participation, la galerie Simon Studer Art Associés de Genève joue 
d’une palette couvrant une large période allant des impressionnistes à l’art moderne 
et contemporain : gouache de Fernand Léger, encre de Chine de Jean Dubuffet, 
projet plan/dessin/perspective pour l’emballage du Pont-Neuf par Christo et 
Jeanne-Claude, relief de Nikki de Saint-Phalle évoquant son enfance violée...

Autre Genevoise, la Galerie Bailly affiche sa passion pour l’art des 19e et 20e siècles par 
une superbe vue de Saint-Paul-de-Vence par Raoul Dufy ou un beau Serge Poliakoff.

Située au cœur de Genève, la Galerie Schifferli met l’accent d’une part sur les surréa-
listes avec des dessins, peintures ou livres et, d’autre part, sur le peintre suisse Louis 
Soutter, dont la période la plus féconde fut celle qu’il passa dans un hospice pour 
vieillards indigents à Ballaigues, près de Vallorbe. Proche de l’Art brut dans la mesure 
où, bien qu’ayant eu une certaine formation, il était très inventif et personnel dans 
ses techniques d’expression, il a notamment peint avec les doigts.

La Galerie Opera met en valeur l’Espagnol Manolo Valdes, sculpteur et plasticien dont 
la galerie présente des Ménignes inspirées de Velasquez et sur le Zurichois Andy Den-
zer qui, relativement classique dans son approche picturale, peint en couches épaisses 
qu’il divise ensuite en registres parallèles à l’aide de longs coups de brosse.

Dernière galerie visitée : la Galerie Cortesi, une galerie doublement jeune, puisque 
fondée à Lugano en 2013 et orientée vers l’art des années ‘60 à nos jours : œuvres 
Op art, de Walter Leblanc, de Gianfranco Pardi ou encore du groupe Zero, ce 
groupe informel, qui souhaitait renouveler les codes artistiques dans la période de 
reconstruction de l’après-guerre et repartir de zéro.

Merci aux directeurs et animateurs des Galeries suisses qui nous ont commenté 
l’histoire de leur galerie et quelques œuvres présentées à leurs cimaises. 
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À l’écoute des commen-

taires de Mme St. Zutter

02 >

Un drink et des explica-

tions au stand d’ArtScape

03 >

Mmes St. Zutter 

et B. Herry-Berg avec 

M. l’Ambassadeur 

M. Dutly-Perren

04 >

Certaines rencontres 

sont surprenantes !
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Notre périple artistique 

commence chez Phœnix 

Ancien Art

02 >

Le peintre suisse Louis 

Soutter très présent 

à la Galerie Schifferli

03 >

À la Galerie Opera, 

commentaire d’une 

peinture d’Andy Denzer

04 >

L’heure du cocktail : 

M. A. Lautenberg  

et son épouse
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5 FÉVRIER 2019 > Kaempff-Kohler Luxembourg

Cocktail de Nouvel An

Rendez-vous à la Place du Luxembourg pour cette deuxième journée des matches 
de qualification du groupe D à l’Euro 2020.

Avant le foot, c’est, comme de coutume, au tour du food. La raclette servie par nos 
racleurs, bien connus de ceux qui fréquentent l’ambassade lors d’événements foot-
ballistiques, est bien évidemment de la partie.
La bonne humeur et l’optimisme sont de rigueur : les scores des matches précé-
dents incitent à la confiance, même si, comme les financiers le savent, les 
rendements du passé ne sont pas une garantie pour l’avenir.

Le match commence comme espéré avec un premier goal de R. Freuler dès la 19è 
minute.
Après une pause “raclette/Saint-Saphorin” ou “raclette/Carlsberg”, le match re-
prend.
Deux nouveaux buts de la Nati par G. Xhaka et B. Embolo, portent le score à 3-0 à 
la 76è minute. L’équipe suisse mène avec une avance confortable et semble pro-
mise à la victoire.

Mais les Danois redressent la tête, ne s’avouent pas vaincus et, en huit minutes, 
inscrivent trois buts, dont le dernier à la 93è minute. Grosse frustration donc : la 
Nati concède finalement un match nul à domicile, mais reste en position utile pour 
se qualifier.
Il faudra plus d’un coup de blanc pour chasser ce gros coup de blues ! 

26 MARS 2019

Match de football 
Suisse-Danemark

C’est chez Kaempff-Kohler, un fidèle partenaire de la Chambre au Grand-Duché, 
que nous sommes rassemblés lors du Cocktail de Nouvel An, à Niederanven.

Le Président Ph. Kenel prononce quelques mots d’accueil envers les convives. S.E. 
l’Ambassadeur Markus Dutly-Perren, récemment nommé, souhaite à son tour 
s’adresser une première fois aux membres de la Chambre.

Il souligne combien il est agréable d’être ambassadeur dans un pays avec lequel les 
relations bilatérales se vivent sous un ciel bleu sans nuage. Et invite, au-delà du 
secteur des services financiers, à développer et approfondir d’autres collabora-
tions dans les domaines de l’énergie, de la logistique, de la formation ou sur le plan 
culturel.
Dans une optique de diversification et de spécialisation, il appelle à exploiter le 
potentiel de diversification où il y a un bon chemin à parcourir ensemble. Et de 
conclure que les portes de l’Ambassade sont toujours ouvertes.

Le cocktail de Nouvel An s’affirme comme une sympathique occasion de prendre 
le pouls de l’actualité helvético-luxembourgeoise. Autour d’un verre de Saint-Sa-
phorin, de savoureuses mises en bouche, d’une fondue moitié-moitié ou parfumée 
à la truffe. 
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M. l’Ambassadeur M. Dut-

ly-Perren et son épouse, 

entourés de Mmes Cl. Als 

et A. Birgen

02 >

La fondue se prépare de 

festive façon

03 >

Et se partage en toute 

convivialité
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MM. F. Vidal, R. Gœres, 

H. Wœstmann et B. De 

Weck
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Une blonde danoise en-

tourée de l’Ambassadeur 

U. Bucher et Mme 

B. Bues

02 >

M. Cl. Crottaz, Chargé 

d’affaires, a.i.

03 >

La Chambre de Com-

merce en compagnie de 

M. R Saborit

04 >

Un écran grand format 

pour suivre la Nati
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Union Suisse de Bruxelles
L’objectif de l’Union Suisse de Bruxelles est de permettre 

aux Suisses et Amis de la Suisse de se rencontrer lors de 

diverses activités, dont le Jass tous les 15 jours.

Président: M. René STREHLER

11, Avenue des Airelles - 1170 Bruxelles
Tél. : +32 2 675 30 22 (Bureau) 
Fax : +32 2 672 05 83
Renseignements auprès de M. Jean-Paul Lebrun : usbrxl@gmail.com
Tél. : +32 494 132 264

Société Suisse d'Anvers
Créée en 1887, elle organise notamment des activités 

permanentes : Table ronde et Jass tous les mercredis à 

partir de 15h00 à la Brasserie De Gouden Legende, 

Floraliëlaan 531 à 2610 Antwerpen-Berchem.

Président : M. Walter FRETZ

Grote Steenweg 32 - 2600 Berchem
Tél. : +32 3 233 80 57 

Société Suisse de Liège - Verviers
Fondée en 1904, la Société Suisse de Liège-Verviers 

organise annuellement une demi douzaine de manifesta-

tions : visites de musée, de parc d'attractions ou soirée 

au théâtre.

Présidente : Mme Florence Roth

Consul honoraire de Suisse à Liège
62 Rue des Blés - 4420 St-Nicolas
Tél.: +32 4 252 22 27
info@suisseliege.be - http://www.suisseliege.be

Société Suisse de Charleroi
La Société Suisse de Charleroi a été fondée en 1893. Son 

but est de regrouper les Suisses habitant Charleroi et son 

arrondissement afin de consolider les sentiments de  patrio-

tisme et d’amitié qui unissent tous les confédérés.

Actuellement les membres se réunissent deux fois par an : 

une fois au printemps en Assemblée Générale et une fois 

en décembre pour le traditionnel repas de Noël.

Personne de contact: M Jacky DUCARROZ

Avenue des Sapins 3 - 7020 Mons
Tél. : +32 479 98 47 59

Société Philhelvétique de Bruxelles
La Société Philhelvétique est une société caritative d’aide 

aux nécessiteux suisses et d’octroi de bourses d’études.

Président: M. Alain ZIEGLER

100 avenue Montjoie - 1180 Bruxelles
Tél. : +32 2 374 64 52 (Privé) 
Tél. : +32 2 422 21 11 (Bureau)

Société Suisse de Tir de Bruxelles
Son objectif est de permettre aux membres de la Commu-

nauté suisse de Belgique de s’exercer au tir d’armes de 

guerre. Elle participe à différents concours.

Président: M. Erwin STEHLI

Rue de la Bourlotte 17 - 1435 Mont-Saint-Guibert
Tél. : +32 10 65 82 45 (Privé)

Dames suisses de langue allemande 
à Bruxelles
Elles se rencontrent une fois par mois lors d’un dîner dans 

un restaurant bruxellois.

Informations: 

Mme Christina VANDERVEEN 

ch.vanderveen@telenet.be 
Mme Emilia Cannistraci 

emilia.cannistraci@eda.admin.ch  

Happy Swiss Hours
Organisées par economiesuisse à Bruxelles, les Happy 

Swiss Hours sont une occasion de rencontres « business » 

pour les Suisses. Elles se déroulent certains mardis à 18h 

à la Winery Schuman, rue Juste Lipse, 17, à l’ombre des 

bâtiments européens.

Contact : bruxelles@economiesuisse.ch

Amitiés belgo-valaisannes
Ce site est destiné à être un lieu de rencontre et de partage 

(via son livre d'or) pour celles et ceux qui apprécient le Valais 

et plus particulièrement la région d’Evolène.

M. Gilbert HALLET - gilbert.hallet@skynet.be

Rue de la Fontaine 5 - 6230  Thimeon
Tél. / Fax : +32 71 35.85.94
http://www.amitiesbelgovalaisanne.be

ADRESSES 
DES AMBASSADES 
DE SUISSE

Ambassade de 
Suisse en Belgique
Place du Luxembourg 1 

B - 1050 Bruxelles

Tél : +32 2 285 43 50

Fax : +32 2 230 45 09

E-mail : bru.vertretung@eda.

admin.ch 

benelux@eda.admin.ch

 

Ambassade de Suisse 
au Grand-Duché 
de Luxembourg
Boulevard Royal, 25 A  

L - 2449 Luxembourg

Tél : +352 22 74 74 1

Fax : +352 22 74 74 20

E-mail : lux.vertretung@eda.

admin.ch 

benelux@eda.admin.ch

Mission de la Suisse 
auprès de l’Union 
européenne
Place du Luxembourg, 1 

B - 1050 Bruxelles

Tél : +32 2 286 13 11

Fax : +32 2 230 45 09

E-mail : brm.vertretung@eda.

admin.ch

ASSOCIATIONS SUISSES EN BELGIQUE 
IL EXISTE DE NOMBREUSES ASSOCIATIONS SUISSES EN BELGIQUE 

OFFRANT DE LARGES POSSIBILITÉS DE RENCONTRE À LA CINQUIÈME 

SUISSE DE BELGIQUE. 
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